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Les conventions suivantes sont utilisées dans la présente étude :

• Dans les tableaux, un blanc indique que la rubrique correspondante est en l’occurrence «sans 
objet», (…) indique que les données ne sont pas disponibles, et 0 ou 0,0 indique que le chiffre 
est égal à zéro ou qu’il est négligeable. Les chiffres ayant été arrondis, il se peut que les totaux 
ne correspondent pas exactement à la somme de leurs composantes.

• –  entre des années ou des mois (par exemple 2009–10 ou janvier–juin) indique la période 
couverte, de la première à la dernière année ou du premier au dernier mois indiqué inclusive-
ment; le signe / entre deux années (par exemple 2005/06) indique un exercice budgétaire (ou 
financier).

• Sauf indication contraire, lorsqu’il est fait référence au dollar, il s’agit du dollar des États-Unis.

• Par «point de base», on entend un centième de point (de pourcentage). Ainsi 25 points de 
base équivalent à ¼ de point (de pourcentage).
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Résumé analytique
FAIRE FACE AUX VENTS CONTRAIRES
L’économie de l’Afrique subsaharienne devrait, cette année encore, enregistrer de bons résultats et connaître 
une croissance soutenue, de l’ordre de 4½ %, en 2015. Cette expansion sera toutefois relativement moins pro-
noncée que ces dernières années, en raison principalement des conséquences négatives de la chute des cours du 
pétrole et d’autres produits de base. À l’échelle de la région, ce choc aura des effets très hétérogènes. Les huit pays 
exportateurs de pétrole de la région seront durement touchés et, étant donné que leurs marges de manœuvre sont 
restreintes, ils devraient procéder à un ajustement budgétaire marqué qui pèsera sur leur croissance économique. 
Inversement, pour la plupart des autres pays de la région, les perspectives à court terme demeurent relativement 
favorables, un grand nombre d’entre eux bénéficiant de la baisse des cours du pétrole — encore que, pour quelques-
uns, cet effet positif sera en partie neutralisé par la baisse des cours d’autres produits de base exportés par ces pays. 
Parmi les pays qui font exception à cet égard figurent l’Afrique du Sud, où la croissance économique devrait rester 
atone à cause de la persistance de problèmes dans le secteur de l’électricité, ainsi que la Guinée, le Libéria et la Sierra 
Leone, où l’épidémie d’Ébola continue d’avoir de lourdes conséquences économiques et sociales.

Cette vigueur annoncée de la croissance économique en dépit de puissants vents contraires n’est cependant 
pas exempte de risques.

• Des déficits budgétaires prononcés dans certains pays sur fond de resserrement des conditions financières mondiales. Les 
conditions de financement extérieur se sont durcies, et pourraient continuer de le faire au cours de la période à 
venir, compte tenu en particulier de la normalisation anticipée de la politique monétaire aux États-Unis. Dans 
ce contexte, l’ampleur des déficits budgétaire et des transactions courantes que connaissent certains pays, notam-
ment les pays préémergents, les rend vulnérables à une réduction potentielle des financements extérieurs. Dans 
ces conditions, une politique budgétaire plus restrictive que prévu, comprenant une réduction des dépenses d’in-
vestissement, aurait un effet négatif sur la croissance économique à court et moyen terme. Cependant, le report 
des ajustements nécessaires créerait des déséquilibres macroéconomiques, engendrerait de l’incertitude quant à 
l’action des pouvoirs publics et accentuerait le risque de correction abrupte des mouvements de capitaux.

• Une reprise mondiale inégale. La croissance économique pourrait encore être décevante, notamment en 
Europe et en Chine, qui font partie des principaux partenaires commerciaux de l’Afrique subsaharienne. 
En même temps, une continuation de la tendance à l’appréciation du dollar, due aux différences de taux de 
croissance et à l’orientation anticipée de la politique monétaire dans les principaux pays avancés, rendrait les 
importations plus coûteuses pour la région, freinerait l’investissement et la croissance et susciterait des ten-
sions inflationnistes. En outre, cela alourdirait le service de la dette et risquerait de mettre à mal les bilans des 
banques et des entités privées. 

• Risques intérieurs liés à l’insécurité. Les risques liés aux problèmes de sécurité sont récemment revenus sur le 
devant de la scène dans plusieurs pays, surtout dans le Sahel. Si ces conflits devaient s’intensifier, non seule-
ment ils poseraient de graves risques pour les finances publiques et la croissance à court terme, mais, dans la 
mesure où ils troubleraient le climat politique et l’environnement des affaires, ils auraient aussi un effet dis-
suasif sur les investisseurs nationaux et étrangers. Enfin, les élections prévues en 2015 dans plusieurs pays 
pourraient compliquer la mise en œuvre des politiques économiques délicates du point de vue politique.

Au-delà du choc actuel, la poursuite d’une croissance économique vigoureuse, diversifiée et durable reste 
la priorité absolue. À court terme, face à ce choc considérable et compte tenu de leurs marges de manœuvre 
restreintes, les pays exportateurs de pétrole n’auront d’autre choix que de procéder à un ajustement budgétaire. 
Là où cela est possible, il importera de laisser les taux de change s’ajuster de manière flexible pour préserver des 
réserves extérieures relativement limitées. Outre qu’il offre aux pays une occasion unique de mener à bien des 
réformes des systèmes de subventions énergétiques, délicates du point de vue politique, le choc actuel rappelle 
aussi qu’il est primordial d’accélérer la diversification économique. Dans cette optique, il demeure essentiel de 
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combler le manque d’infrastructures pour permettre aux nouveaux secteurs à forte productivité de se dévelop-
per, créer des emplois pour une population jeune qui augmente rapidement et promouvoir l’intégration dans les 
chaînes de valeur mondiales. En accroissant les investissements pour remédier aux goulets d’étranglement infras-
tructurels, les pays devront toutefois veiller à préserver la viabilité de la dette.

COMMENT L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE PEUT-ELLE TIRER PARTI 
DU DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE?
Le deuxième chapitre de ce rapport est consacré aux implications de la transition démographique en cours en 
Afrique subsaharienne. Au cours des vingt prochaines années, marquées par une réduction de la mortalité infan-
tile et des taux de fécondité, l’Afrique subsaharienne deviendra la principale source d’augmentation nette de main-
d’œuvre nouvelle à l’échelle mondiale. De fait, à l’horizon 2035, le nombre d’Africains entrant dans la population 
en âge de travailler (15 à 64 ans) sera plus élevé que dans toutes les autres régions du monde combinées. Cette évo-
lution aura des conséquences importantes tant pour la région elle-même que pour l’économie mondiale. 

Avec des politiques adaptées, la région pourrait bénéficier d’un dividende démographique substantiel, mais 
l’ampleur de ce dividende dépendra dans une large mesure du rythme auquel les taux de fécondité diminue-
ront et de la mise en oeuvre de mesures d’accompagnement appropriées. Il ressort aussi de ce chapitre que, pour 
la majorité des pays d’Afrique subsaharienne, la transition démographique n’est pas encore arrivée à son terme 
et que la région devra créer des emplois à un rythme extrêmement rapide pendant une période prolongée — à 
raison d’environ 18 millions d’emplois par an jusqu’en 2035 — pour absorber une main-d’œuvre croissante. En 
s’appuyant sur l’expérience de l’Asie de l’Est et de l’Amérique latine, les auteurs établissent que le dividende sera 
d’autant plus élevé que l’action des pouvoirs publics sera concentrée sur des mesures complémentaires, visant 
notamment à encourager le développement du secteur privé pour accroître le nombre d’emplois non agricoles, 
combler les déficits d’infrastructures et de capital humain, remédier aux rigidités du marché du travail et favoriser 
le développement des liens commerciaux. Le surcroît d’épargne intérieure résultant de la transition, mobilisé de 
façon appropriée, pourrait aussi stimuler l’investissement et la croissance économique. Grâce à la mise en œuvre 
de ces politiques, le PIB par habitant de l’Afrique subsaharienne pourrait être augmenté de 50 % d’ici à 2050.

LES CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES, MAILLON MANQUANT DE L’INTÉGRATION 
COMMERCIALE DE L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Le troisième chapitre examine le degré d’intégration de l’Afrique subsaharienne dans l’économie mondiale. Le 
milieu des années 90 a marqué le début de deux décennies de croissance économique vigoureuse et soutenue dans la 
région, caractérisées à la fois par des politiques macroéconomiques saines et par une conjoncture extérieure favorable. 
De fait, le commerce a été un puissant moteur de croissance économique, mais il a nettement moins contribué à faire 
progresser la productivité de la main-d’œuvre. La conjoncture mondiale devenant moins favorable, il sera essentiel 
que la région mette à profit les liens commerciaux tissés ces vingt dernières années pour mieux exploiter ses avantages 
comparatifs, participer aux chaînes de valeur mondiales et, ce faisant, favoriser la transformation structurelle. 

Il existe encore un énorme potentiel pour approfondir l’intégration commerciale aux niveaux régional et 
mondial. Il ressort de ce chapitre que, même si l’on tient compte des niveaux inférieurs de revenu, de la plus petite 
taille des économies, des distances généralement plus grandes et du plus grand nombre de pays enclavés, les échanges 
commerciaux en provenance d’Afrique subsaharienne sont nettement moins développés que dans le reste du monde. 
De même, la région a encore beaucoup à faire pour mieux s’intégrer dans les chaînes de valeur mondiales — un pro-
cessus qui est associé dans d’autres régions à une accélération de la croissance au fil des ans — même s’il existe de 
grandes différences d’un pays à l’autre. Là où des progrès ont été accomplis, ce sont l’industrie manufacturière, l’agri-
culture et l’agro-industrie, le tourisme et les transports qui se sont révélés les vecteurs d’intégration les plus promet-
teurs. Les auteurs soulignent que, pour exploiter ce potentiel, il est nécessaire de combler le déficit d’infrastructures, de 
réduire les obstacles tarifaires et non tarifaires, et d’améliorer le climat des affaires ainsi que l’accès au crédit.
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Graphique 1.1. Afrique subsaharienne :  
croissance du PIB réel, 2008–16
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Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.

L’économie de l’Afrique subsaharienne devrait connaître 
une nouvelle année de croissance vigoureuse en 2015 
(4½ %). Cette expansion sera toutefois relativement 
moins prononcée que ces dernières années, à cause du 
choc subi par certaines des plus grandes économies de la 
région à la suite de la chute des cours internationaux du 
pétrole (graphique 1.1). Ce choc devrait avoir des effets 
très hétérogènes. Pour les huit pays exportateurs de pétrole, 
il représentera un défi substantiel qui les obligera, étant 
donné que leurs marges de manœuvre sont restreintes, 
à procéder à un ajustement budgétaire marqué. Pour 
la plupart des autres pays, la baisse des cours du pétrole 
est une évolution favorable qui sera cependant en partie 
neutralisée, dans certains cas, par la baisse des prix des 
autres produits de base dont ils sont exportateurs.

Ce chapitre examine en détail le tournant marquant 
que représente la baisse des cours des produits de base 
— ainsi que la volatilité croissante des conditions de 
financement extérieur et l’épidémie de fièvre Ébola, 
qui a eu de lourdes conséquences économiques et 
sociales pour la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone. 
Dans les deux premières sections, nous faisons le 
point sur les perspectives économiques mondiales et, 
dans ce contexte, de celles de l’Afrique subsaharienne. 
Dans les deux sections suivantes, nous examinons 
l’impact sur la région de la baisse des cours des 
produits de base, en considérant séparément les pays 
exportateurs de pétrole et les autres pays de la région, 
et nous évaluons les effets que pourrait avoir sur les 
pays préémergents d’Afrique subsaharienne le dur-
cissement des conditions d’accès aux financements 
internationaux. Enfin, dans la dernière section, nous 
rendons compte des conséquences de l’épidémie de 
fièvre Ébola pour l’Afrique subsaharienne.

Les chapitres 2 et 3 s’intéressent aux tendances de 
moyen terme qui se dessinent dans la région. Le 
chapitre 2 est consacré aux défis que présente l’aug-
mentation massive de la population en âge de travailler 
qui se prépare en Afrique subsaharienne, mais aussi aux 
nouvelles possibilités offertes par cette évolution. Pour 

tirer un dividende de cette transition démographique, 
l’Afrique subsaharienne devra créer des emplois à un 
rythme jusqu’à présent inégalé. Pour ce faire, elle devra 
mettre en œuvre des politiques propres à encourager 
l’investissement dans le capital humain, remédier au dé-
ficit d’infrastructures, assurer une plus grande souplesse 
du marché du travail et soutenir la production des 
secteurs à forte intensité de main-d’œuvre. Elle devra 
aussi s’intégrer davantage à l’économie mondiale, sujet 
qui est analysé de façon plus approfondie au chapitre 3. 
Il ressort de ce chapitre que, en dépit de la croissance 
rapide des flux commerciaux observée depuis une 
vingtaine d’années, d’énormes possibilités subsistent 
dans ce domaine et que la région a encore beaucoup à 
faire pour mieux s’intégrer dans les chaînes de valeur 
mondiales. L’analyse effectuée dans ce chapitre souligne 
que, pour exploiter ce potentiel et assurer en même 
temps une forte création d’emplois et une croissance 
économique durable, il sera essentiel non seulement 
de combler les déficits d’infrastructures, mais aussi de 
réduire les obstacles tarifaires et non tarifaires, et d’amé-
liorer le climat des affaires ainsi que l’accès au crédit.

CONJONCTURE MONDIALE :  
LES TEMPS ONT CHANGÉ…

Depuis l’été 2014, la conjoncture économique mon-
diale à laquelle est confrontée la région a profondément 
changé. Les cours du pétrole ont chuté d’environ 50 % 

1. Faire face aux vents contraires

Ce chapitre a été préparé par une équipe dirigée par Bhaswar 
Mukhopadhyay et composée de Jorge Iván Canales Kriljenko, 
Mumtaz Hussain, Emmanouil Kitsios, Marco Pani, Francisco 
Roch et Juan Treviño, avec le concours de Cleary Haines et 
George Rooney en matière de recherche.
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depuis juin 2014, sous l’effet de facteurs touchant à la 
fois à l’offre et la demande (graphique 1.2). Pendant la 
période à venir, les cours du pétrole devraient rebondir 
mais rester inférieurs à leur niveau de ces dernières 
années. Cela dit, ces prévisions sont entourées d’une 
grande incertitude, car il demeure très difficile de 
prédire l’évolution de l’offre et de la demande. Les 
cours d’un grand nombre des principaux produits de 
base exportés par l’Afrique subsaharienne ont aussi 
diminué depuis juin dernier — le gaz naturel de 
41 %, le minerai de fer de 44 %, le charbon de 22 %, 
le coton de 21 %, le cuivre de 7½ % et le platine de 
22 % — même si les cours de certains autres produits 
d’exportation tels que le zinc ont augmenté.

En ce qui concerne la croissance de l’économie 
mondiale, les perspectives sont aussi moins favorables 
qu’en octobre, malgré la baisse des cours du pétrole 
(tableau 1.1). Ce tableau général masque cependant 
de grandes différences entre régions. Aux États-Unis, 
les perspectives restent favorables et cela a rendu 
d’autant plus probable le retrait des mesures moné-
taires non conventionnelles. Parmi les principaux 
partenaires commerciaux de l’Afrique subsaharienne, 
les perspectives de l’Europe demeurent tout au plus 
modestes. En Chine, la transition en cours vers une 

stratégie de croissance sensiblement moins portée 
par l’investissement, devrait aussi contribuer à la 
modération des perspectives de croissance économique 
et à la baisse de la demande d’exportation d’Afrique 
subsaharienne. Enfin, le dollar s’est fortement apprécié 
par rapport à l’euro. Cela a des conséquences pour la 
région, car dans un grand nombre de pays, la monnaie 
est rattachée officiellement à l’euro, et dans quelques 
autres, elle est rattachée de façon informelle au dollar.

PERSPECTIVES : UN SENTIER DE 
CROISSANCE SEMÉ D’OBSTACLES

Perspectives
L’Afrique subsaharienne a connu en 2014 une crois-
sance économique robuste, de 5 %, grâce surtout à la 
vigueur de l’investissement dans le secteur minier et les 
infrastructures et au niveau soutenu de la consomma-
tion privée, en particulier dans les pays à faible revenu 
(tableau 1.2). Cependant, la croissance économique 
s’est inscrite légèrement en retrait par rapport à l’année 
précédente du fait que les pays exportateurs de pétrole 
ont commencé à s’adapter à la baisse des cours inter-
nationaux du pétrole, que la croissance a nettement 
ralenti en Afrique du Sud à la suite de grèves dans le 
secteur minier et de problèmes d’approvisionnement 
en électricité, et que les pays à l’épicentre de l’épidémie 
de fièvre Ébola en ont durement pâti.

L’activité devrait continuer de ralentir en 2015, encore 
qu’avec un taux de croissance de 4,5 %, l’Afrique 
subsaharienne restera l’une des régions les plus dyna-
miques au monde. Le ralentissement de l’activité tient 
essentiellement aux difficultés rencontrées par les pays 
exportateurs de pétrole de la région et les pays touchés 
par l’épidémie de fièvre Ébola. Si l’on fait abstraction 
de ces pays et de l’Afrique du Sud, la croissance devrait 
être soutenue, même si les effets de la baisse des cours 
du pétrole sont en grande partie neutralisés par ceux de 
la baisse des cours d’autres produits de base.

Les pays exportateurs de pétrole sont confrontés à 
un environnement très défavorable; aussi leur crois-
sance devrait-elle s’établir en 2015–16 à 4¾ % en 
moyenne, taux nettement inférieur aux 7 % anticipés 
en octobre 2014.

• Le Nigéria, qui est la plus grande économie et le 
premier exportateur de pétrole d’Afrique subsaha-
rienne, est durement affecté par le choc pétrolier. 

Graphique 1.2. Cours des principaux produits de base, 
variations entre juin 2014 et le 25 mars 2015

Source : Bloomberg, L.P. 

-60

-50

-40

-30

-20

-10

0
Pé

tro
le

Mi
ne

ra
i d

e f
er

Ga
z n

atu
re

l

Ch
ar

bo
n

Co
ton Ca
fé

Ca
ca

o

Cu
ivr

e Or

Va
ria

tio
n e

n p
ou

rce
nta

ge
 

Tableau 1.1. Afrique subsaharienne : croissance du PIB réel, 2015  
(Pourcentage)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.

Monde 
États-

Unis
Zone 
euro

Marchés 
émergents Chine

Projection de 2015 3,5 3,1 1,4 4,3 6,8
Révision par rapport à 
octobre 2014 -0,4 0,0 0,1 -0,7 -0,3
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Leur marge de manœuvre étant limitée, les auto-
rités ont décidé de réduire les dépenses en capital et 
ont ajusté leurs politiques monétaire et de change 
pour alléger les pressions pesant sur les finances 
publiques et la monnaie. Ainsi, la croissance du 
PIB réel en 2015–16 devrait être en moyenne de 
5 %, soit près de 2½ points de moins que ce qu’on 
anticipait en octobre 2014. Encore ces prévisions 
postulent-elles une atténuation des incertitudes po-
litiques et financières aujourd’hui particulièrement 
prononcées et une action efficace des pouvoirs 
publics. En Angola, la croissance du PIB réel en 
2015–16 devrait atteindre 4¼ % en moyenne, 
contre 5½ % en moyenne sur la période 2012–14. 
Ce résultat s’explique par un ajustement sensible et 
les projections ont été révisées à la baisse de 2¼ de 
point par rapport à octobre, celle de la croissance 
hors pétrole ayant été réduite de moitié.

• Parmi les autres pays exportateurs de pétrole 
d’Afrique subsaharienne, la croissance moyenne 
du PIB réel en 2015–16 des pays membres de la 
Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEMAC) devrait se situer autour de 
4¼ %, soit une baisse d’environ ¾ de point par 
rapport aux prévisions d’octobre dernier. Ce 
résultat reflète des réductions des dépenses en 
capital dans le cadre de l’ajustement budgétaire 
— ce qui influe sur la croissance hors pétrole —, 
mais aussi une augmentation anticipée de la 
production de pétrole ainsi que l’utilisation des 
marges de manœuvre budgétaires et le recours à 
l’emprunt. Les hypothèses qui sous-tendent ces 
projections restent entourées d’une incertitude 

considérable et, compte tenu de la rigidité des 
taux de change, le risque de résultats moins 
favorables ne peut être écarté. 

Pour la grande majorité du reste de la région, l’impact 
de la baisse des cours des produits de base est modéré 
et, en moyenne, les projections de croissance restent 
globalement inchangées par rapport à octobre 2014 
(graphique 1.3). La croissance moyenne du PIB réel 
en 2015–16 restera vigoureuse et atteindra 4¾ % 
pour l’ensemble des pays importateurs de pétrole, et 
6–6½ % si l’on en exclut l’Afrique du sud.

• En Afrique du Sud, la croissance économique a été 
terne en 2014, mais elle devrait s’accélérer quelque 
peu et atteindre 2 % en moyenne en 2015–16. Ce 
rythme de croissance est toutefois plus faible qu’on 
ne l’anticipait auparavant, l’amélioration nette des 
termes de l’échange étant neutralisée par les efforts 
de rééquilibrage budgétaire et la persistance de 
problèmes dans le secteur de l’électricité.

• Parmi les autres pays à revenu intermédiaire, le 
resserrement de la politique budgétaire au Ghana 
aura des effets sensibles sur la croissance écono-
mique en 2015. Cette dernière a été abaissée de 
près d’un point par rapport aux anticipations 
antérieures, mais elle devrait nettement se 
redresser en 2016 grâce au développement de 
la production pétrolière. En Zambie, la baisse 
des cours du cuivre et les incertitudes entourant 
l’action des pouvoirs publics devraient freiner 
l’investissement et la croissance; les taux de crois-
sance pour 2015–16 ont été révisés à la baisse 
d’environ ½ point par rapport à octobre.

Tableau 1.2. Afrique subsaharienne : croissance du PIB réel  
(Variation en pourcentage)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
1À l’exclusion des États fragiles.                 
2Comprend l’Afrique du Sud, l’Angola, le Botswana, le Burkina Faso, le Cameroun, le Gabon, le Ghana, la Guinée, la Guinée équatoriale, le Libéria, le 
Mali, la Namibie, le Niger, le Nigéria, la République centrafricaine, la République du Congo, la République démocratique du Congo, la Sierra Leone, la 
Tanzanie, le Tchad, la Zambie et le Zimbabwe. 
3Comprend l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya, Maurice, le Nigéria, l’Ouganda, le Rwanda, le Sénégal, la Tanzanie et la Zambie.

2004–08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Afrique subsaharienne 6,8 4,0 6,7 5,0 4,2 5,2 5,0 4,5 5,1
Dont :

Pays exportateurs de pétrole 9,2 6,9 8,5 4,7 3,7 5,7 5,8 4,5 5,2
Dont : Nigéria 8,6 9,0 10,0 4,9 4,3 5,4 6,3 4,8 5,0

Pays à revenu intermédiaire1 5,0 0,2 4,6 4,7 3,4 3,6 2,7 3,3 3,7
Dont : Afrique du Sud 4,8 -1,5 3,0 3,2 2,2 2,2 1,5 2,0 2,1

Pays à faible revenu1 7,7 6,6 7,6 7,6 6,1 7,1 7,4 6,5 7,1
États fragiles 2,4 2,1 4,1 3,1 7,4 5,6 5,6 6,1 6,5

Pour mémoire :
Croissance économique mondiale 4,9 0,0 5,4 4,1 3,4 3,4 3,4 3,5 3,7
Pays d'Afrique subsaharienne riches en ressources naturelles2 6,9 3,8 6,7 4,8 4,2 4,7 4,5 3,9 4,4
Pays émergents et préémergents d'Afrique subsaharienne 3 6,6 4,8 7,1 5,1 4,3 4,9 5,0 4,6 4,9
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• Inversement, dans les pays à faible revenu et les 
États fragiles, notamment en Côte d’Ivoire, en 
Éthiopie, au Mozambique, et en République 
démocratique du Congo, la croissance restera 
vigoureuse en continuant de s’appuyer sur 
l’investissement dans le secteur minier et les 
infrastructures et sur une consommation soutenue, 
et elle atteindra 6¾ % en moyenne en 2015–16, 
ce qui correspond aux anticipations antérieures. 
Cependant, la croissance a été révisée à la baisse 
pour certains pays. Au Burkina Faso, elle devrait 
être nettement inférieure à ce qui était prévu en 
2015–16, car à une situation déjà difficile, due à la 
baisse des cours des produits de base et aux effets 
de l’épidémie de fièvre Ébola au niveau régional, 
sont venus s’ajouter des troubles politiques. Les 
prévisions de croissance ont aussi été révisées à 
la baisse pour l’Ouganda, mais dans ce cas, la 
révision est due à l’actualisation de l’année de réfé-
rence pour les comptes nationaux et à l’adoption 
d’une nouvelle méthodologie qui a eu pour effet 
d’accroître le niveau du PIB d’environ 17 %, mais 
d’abaisser la croissance de ¾ de point pour 2014.

• Comme l’explique en détail la dernière section, la 
situation dans les pays touchés par l’épidémie de 
fièvre Ébola reste plutôt sombre. En octobre 2014, 
les estimations de la croissance avaient déjà été 
abaissées, mais l’on prévoyait encore une modeste 
progression du PIB réel. Aujourd’hui, on s’attend 
à une contraction du PIB réel dans les trois pays 
en 2015. L’effet est particulièrement marqué en 
Sierra Leone, où la principale mine de fer a cessé 
de fonctionner et où l’activité devrait accuser un 
repli de plus de 10 %. Parmi les autres pays, la 

saison touristique 2014–15 de la Gambie a gran-
dement souffert de l’épidémie de fièvre Ébola dans 
la région : selon les estimations, son PIB réel s’est 
contracté en 2014 et la croissance économique 
continuera d’être freinée en 2015.

Dans une large mesure, ces résultats en matière de 
croissance économique sont dus à l’action menée 
par les autorités sur les plans budgétaire et monétaire 
pour contrer ces chocs.

• Les déficits budgétaires devraient rester pro-
noncés dans toute la région en 2015. Les pays 
exportateurs de pétrole resserrent leur politique 
budgétaire et cela permettra de neutraliser en 
partie les effets du choc pétrolier, mais les déficits 
budgétaires devraient quand même se creuser 
d’environ ¾ de point de PIB par rapport à 2014. 
Bien qu’elle soit généralement peu élevée, la dette 
publique devrait augmenter d’environ 2½ points 
de PIB par rapport au niveau d’avant la baisse 
des cours pétroliers, la hausse étant toutefois plus 
marquée dans certains pays. Dans la plupart des 
autres pays, les déficits budgétaires devraient 
se maintenir en 2015 à peu près aux niveaux, 
relativement élevés, de 2014 (tableau 1.3). Dans 
les pays touchés par l’épidémie de fièvre Ébola, 
les efforts déployés pour combattre la maladie 
ont lourdement pesé sur les finances publiques.

• La politique monétaire a été durcie dans certains 
pays, notamment dans les pays exportateurs de 
pétrole dont la monnaie a subi des tensions. La 
plupart des pays d’Afrique subsaharienne ont vu 
leur taux de change se déprécier par rapport au 
dollar depuis août 2014, mais cette évolution est 

Graphique 1.3. Afrique subsaharienne : projection de croissance du PIB réel pour 2015, variation par rapport à octobre 2014
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Pays exportateurs  
de pétrole  Reste de l'Afrique subsaharienne 

-15,6 -22,7 

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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aussi celle que l’on observe dans les autres pays 
émergents et en développement (graphique 1.4).

À l’échelon régional, l’inflation devrait rester contenue 
grâce au niveau bas des prix internationaux des 
denrées alimentaires et des carburants. Une légère 
augmentation devrait toutefois se matérialiser en 2015 
due a l’accélération de l’inflation projetée dans les deux 
plus grands pays exportateurs de pétrole, sous l’effet de 
la dépréciation du taux de change (Angola et Nigéria) 
et de la réduction des subventions aux carburants 
(Angola). Dans les autres pays exportateurs de pétrole, 
toutefois, la situation ne devrait guère changer. Parmi 
les pays importateurs de pétrole, la baisse des cours du 
pétrole et des produits de base devrait contribuer de 
façon marginale à la diminution de l’inflation en 2015.

Dans les pays exportateurs de pétrole, le déficit des 
transactions courantes devrait nettement s’accentuer 
par rapport à octobre, la détérioration atteignant 
des proportions considérables dans plusieurs pays. 
Inversement, dans les pays importateurs de pétrole, le 
solde des transactions courantes devrait généralement 
s’améliorer. Cependant, dans un petit nombre de 
pays exportateurs de ressources naturelles, la baisse 

des cours des autres produits de base pourrait avoir 
un effet plus prononcé que celle des cours du pétrole, 
entraînant une dégradation de leur solde courant.

Conséquences en matière  
de politiques publiques
Face à la chute des cours du pétrole et, selon les projec-
tions d’avril 2015 des Perspectives de l’économie mondiale, 
à un redressement des cours qui s’annonce tout au plus 
modeste, les pays exportateurs de pétrole se doivent de 
prendre dès à présent des mesures d’ajustement.

• La priorité doit être accordée à l’ajustement 
budgétaire. Cela est important compte tenu des 
conditions de financement très difficiles auxquelles 
sont confrontés ces pays, des pressions auxquelles 
certains d’entre eux sont soumis par les marchés 
et de l’augmentation considérable de la dette 
publique projetée pour d’autres, même dans le 
contexte de la mise en œuvre actuellement anti-
cipée d’ajustements. Dans la mesure du possible, 
les réductions de dépenses devraient porter sur les 
dépenses récurrentes, mais des coupes importantes 
dans les investissements publics sont inévitables. 
À cet égard, il sera indispensable d’améliorer 
l’efficacité des dépenses publiques, notamment 
en supprimant les subventions aux carburants, 
qui sont largement inefficientes. Si l’ajustement 
est retardé — en raison d’incertitudes politiques 
ou parce que les pays en question se sont habitués 
à des niveaux de dépense publique élevés —, 
les marges de manœuvre risquent de s’épuiser 
rapidement et les pressions macroéconomiques de 
s’accentuer (comme cela est expliqué plus en détail 
dans la section suivante, consacrée à la baisse des 
cours des produits de base).

• Là où cela est possible (compte tenu des disposi-
tifs de change institutionnels), il sera important 

Tableau 1.3. Afrique subsaharienne : autres indicateurs macroéconomiques 

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.  
Note : Les données pour 2015 et 2016 sont des projections.

  
 

 

 

2004–08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Inflation, fin de période 8,9 9,2 7,7 10,2 8,2 6,1 6,1 7,4 6,6

Solde budgétaire 1,7 0,3 -3,4 -1,1 -1,8 -3,0 -3,3 -3,7 -2,9
Dont :  hors pays exportateurs de pétrole -0,6 -1,6 -4,3 -3,7 -3,7 -3,9 -4,1 -4,1 -3,6

Solde des transactions courantes 1,9 0,5 -0,6 -0,7 -1,9 -2,5 -3,3 -4,6 -4,1
Dont :  hors pays exportateurs de pétrole -4,4 -3,0 -3,9 -4,9 -7,2 -7,7 -7,3 -7,0 -7,1

Couverture des réserves 5,1 3,7 4,2 4,6 5,4 5,2 5,4 … …

Source: IMF, World Economic Outlook database.

Table 1.3. Sub-Saharan Africa: Other Macroeconomic Indicators

(variation en pourcentage) 

(pourcentage du PIB) 

(mois d'importation)

Graphique 1.4. Afrique subsaharienne : taux de change nominal, 
monnaie nationale pour 1 dollar, septembre 2014–mars 2015

Source : FMI, International Financial Statistics. 
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d’assurer la flexibilité du taux de change, en par-
ticulier pour préserver des marges de manœuvre 
extérieures déjà restreintes.

• À moyen terme, les pays exportateurs de pétrole 
et d’autres ressources naturelles auraient intérêt 
à encourager une diversification plus rapide de 
l’économie, notamment en remédiant aux princi-
paux goulets d’étranglement infrastructurels qui 
subsistent et qui entravent l’activité du secteur 
privé (en particulier celle des petites et moyennes 
entreprises) et en améliorant le climat des affaires.

C’est aussi une occasion unique pour tous les pays 
de la région de mettre en œuvre un ensemble de 
réformes normalement difficiles à faire passer sur le 
plan politique, en s’attachant tout à la fois à réduire 
les subventions énergétiques, à assainir la situation des 
producteurs d’énergie du secteur public et à répercuter 
une partie de la baisse des prix sur les consommateurs 
et les entreprises. À cet égard, les pays où il existe 
déjà un mécanisme d’ajustement automatique des 
prix — et où l’augmentation des cours internationaux 
du pétrole avait donc donné lieu à une hausse des 
prix de détail — devraient maintenir ce mécanisme 
en place en laissant la baisse des cours du pétrole se 
répercuter intégralement sur les prix de détail. Là où 
les prix de détail sont fixés par voie administrative, 
les autorités devraient envisager de faire bénéficier les 
consommateurs au moins partiellement de la baisse 
des cours internationaux tout en commençant à mettre 
en place un mécanisme souple de fixation des prix 
des carburants et de l’énergie1,2. Seuls les pays dont 
les finances publiques subissent des tensions extrêmes 
devraient mettre à profit intégralement la baisse des 
cours du pétrole pour améliorer la situation budgétaire.

Au-delà du choc actuel, la poursuite d’une croissance 
économique soutenue, vigoureuse et profitant à tous 
reste la priorité absolue pour la région. Dans cette 
optique, il est indispensable de remédier au déficit 
d’infrastructures pour créer des emplois, répondre 
aux besoins sociaux de la population pendant la 
transition démographique en cours (chapitre 2) et 
créer les conditions propres à un resserrement des 
liens commerciaux avec le reste du monde et d’une 
intégration réussie dans les chaînes de valeur mondiales 
1 On notera toutefois que, dans certains pays où les autorités 
s’efforcent actuellement de supprimer les subventions, les prix à la 
pompe ont en fait augmenté. 
2 Les mesures d’accompagnement devraient être ciblées strictement 
sur les pauvres et les groupes vulnérables de la population.

(chapitre 3). En accroissant leurs investissements pour 
remédier aux goulets d’étranglement infrastructurels, les 
pays devraient toutefois s’attacher à préserver la viabilité 
de la dette tout en évitant une augmentation insoute-
nable des dépenses récurrentes. Il reste aussi essentiel 
d’améliorer la capacité d’absorption et l’efficience des 
investissements.

Risques
Il conviendra de continuer à surveiller les déficits bud-
gétaires prononcés de certains pays. Étant donné que, 
selon toute vraisemblance, les conditions financières 
mondiales vont se resserrer au cours de la période à 
venir et que les possibilités de financement sur les mar-
chés nationaux et régionaux restent limitées, l’accès aux 
financements pourrait être brutalement interrompu ou 
les coûts de financement pourraient s’accroître de façon 
très marquée (voir plus loin la section sur les conditions 
de financement extérieur). Les pays pourraient alors 
être amenés à opérer un ajustement plus drastique que 
prévu, auquel cas il est probable que les coupes seraient 
concentrées sur les dépenses en capital. Dans ces condi-
tions, il y aurait un impact négatif sur la croissance 
économique à la fois sur le court et le moyen terme.

Comme cela est expliqué dans l’édition d’avril 2015 
des Perspectives de l’économie mondiale, compte tenu de 
la normalisation imminente de la politique monétaire 
aux États-Unis, le risque afférent aux pays émergents 
pourrait faire l’objet d’une réévaluation plus généralisée. 
Si ce risque venait à se concrétiser et que les coûts de 
financement augmentaient sensiblement, les pays qui 
envisagent actuellement d’émettre des euro-obligations 
pourraient se trouver obligés de revoir leurs projets. Le 
report des ajustements nécessaires créerait des déséqui-
libres macroéconomiques, engendrerait de l’incertitude 
quant à l’action des pouvoirs publics, alourdirait encore 
davantage le coût des emprunts et accentuerait le risque 
de dérèglement des mouvements de capitaux.

L’appréciation en cours du dollar pose un certain 
nombre de risques. Les monnaies de plusieurs pays 
d’Afrique subsaharienne se sont déjà fortement 
dépréciées par rapport au dollar. À court terme, cela 
fera monter le coût des importations, dont une bonne 
partie est en général liée aux investissements, ce qui 
aura un effet négatif sur la croissance. La dépréciation 
des monnaies alourdira aussi le coût du service de la 
dette là où les titres libellés en dollars représentent 
une forte proportion de la dette publique totale, et 
aura pour effet de mettre à mal les bilans des banques 
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et des entités du secteur public. Enfin, le risque existe 
que, dans certains pays, la dépréciation ne commence 
à susciter des tensions inflationnistes. 

Le risque que la croissance économique mondiale 
continue de ralentir n’est pas négligeable. En parti-
culier, il n’est pas exclu que l’atonie de l’activité en 
Europe et au Japon ne pèse davantage que prévu sur la 
reprise mondiale. De même, la croissance économique 
de la Chine pourrait ralentir brutalement en 2015–16. 
La demande de produits provenant d’Afrique subsaha-
rienne en souffrirait, engendrant un ralentissement de 
la croissance et un creusement des déficits budgétaires.

Certains pays d’Afrique subsaharienne sont aussi 
exposés à des risques propres à la région.

• Des risques importants liés aux problèmes de 
sécurité sont récemment passés au premier 
rang des préoccupations dans plusieurs pays, en 
particulier à cause du regain d’activité de Boko 
Haram au Cameroun, au Niger, au Nigéria et au 
Tchad, mais aussi d’autres épisodes de violence 
au Mali, en République centrafricaine et au 
Soudan du Sud. Non seulement ces évolutions 
pèseraient fortement sur les finances publiques, 
mais, si elles devaient s’accentuer, elles auraient 
des conséquences négatives pour la croissance, 
surtout dans l’agriculture, troubleraient le climat 
politique et auraient un effet dissuasif sur les 
investisseurs nationaux et étrangers.

• Les élections au calendrier de 2015, notamment 
au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Éthiopie, 
en Guinée, au Nigéria, en République centrafri-
caine, en Tanzanie et au Togo compliqueront 
aussi la mise en œuvre de mesures délicates du 
point de vue politique.

• Il semblerait que l’épidémie de fièvre Ébola soit en 
voie d’être maîtrisée, mais la situation reste précaire 
et le risque d’une propagation de l’infection à partir 
des foyers qui subsistent n’est pas négligeable.

BAISSE DES COURS DES PRODUITS  
DE BASE : DES DESTINS CONSTRASTÉS 
AU SEIN DE LA RÉGION

La chute des cours des produits de base a des 
répercussions très variées sur la région. Comme le 
montre le tableau 1.4, ce sont les pays exportateurs de 

pétrole qui sont le plus touchés. Dans les autres pays 
de la région, l’effet est plus modéré, voire légèrement 
positif. Le caractère hétérogène de ces chocs et l’am-
pleur significative de leurs effets sur la région sont 
illustrés au travers d’une comparaison avec des chocs 
du même ordre de grandeur qui se sont produits par 
le passé (encadré 1.1). Dans cette section, nous nous 
efforçons d’identifier les canaux de transmission par 
lesquels ils se font sentir dans les pays.

Pays exportateurs de pétrole
Les pays exportateurs de pétrole subissent  
un choc négatif considérable
En Afrique subsaharienne, la production de 
pétrole est fortement concentrée dans huit pays qui 
regroupent collectivement plus d’un quart de la 
population de la région et contribuent pour moitié 
environ au PIB régional. Au sein de ce groupe, deux 
pays (l’Angola et le Nigéria, qui sont respectivement 
la première et la troisième économie de la région) 
assurent les trois quarts de la production pétrolière 
de la région. à elles seules, les exportations brutes de 
pétrole représentent près d’un quart du PIB des pays 
pétroliers et (sauf dans le cas du Cameroun) une forte 
proportion de leurs exportations totales. En ce qui 
concerne les finances publiques, les exportateurs nets 
de pétrole, à l’exception du Cameroun, tirent plus de 
50 % de leur revenu des activités liées à l’exploitation 
du pétrole (graphique 1.5).

Dans un premier temps, l’effet du choc se fera donc 
sentir directement sur le solde budgétaire et le solde 
des transactions courantes (graphiques 1.6 et 1.7). Par 
la suite, les pays prenant des mesures d’ajustement 
budgétaire, la croissance à court et moyen terme en 
subira aussi les conséquences négatives. Dans l’hypo-
thèse du maintien en l’état des politiques publiques, les 
déficits budgétaires se creuseraient d’au moins 5 points 
de PIB en 2015 dans la plupart des pays, et bien plus 
dans certains d’entre eux. Le Nigéria, dont l’économie 

Tableau 1.4. Afrique subsaharienne : termes de l’échange  
(Moyennes pondérées)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.

  
 

 

 

Variation 
2014–15

Variation 
2014–16

Pays exportateurs de pétrole -27,5 -21,0
Pays à revenu intermédiaire 1,4 0,0

Pays à faible revenu et États fragiles 2,5 -4,6

Source: IMF, World Economic Outlook database.
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est plus diversifiée, et le Cameroun, où la production 
de pétrole occupe une place plus limitée, sont les seuls 
pays où la dégradation des soldes budgétaires serait 
moins prononcée. De même, à politiques publiques 
inchangées, les soldes des transactions courantes se dé-
graderaient d’environ 8 points de PIB, et deviendraient 
déficitaires dans la plupart des pays.

L’ajustement a commencé dans les pays 
exportateurs de pétrole
Face à ce choc, les pays exportateurs nets de pétrole, 
conscients de son caractère pluriannuel et de ses 
effets déjà perceptibles, ont commencé à ajuster leurs 
politiques.

• Confrontés à la chute des cours du pétrole, les pays 
ont fortement révisé à la baisse l’hypothèse de prix 
du baril retenue pour établir leur budget 2015. 
Cependant, l’ajustement n’est encore que partiel 
dans un grand nombre de pays, où le prix du baril 
retenu aux fins de l’établissement du budget reste 
nettement supérieur aux projections des cours 
internationaux (graphique 1.8).

• En plus d’avoir abaissé leur hypothèse de prix 
du baril pour établir leur budget, les pays ont 
adopté des plans de réduction des dépenses, tout 
particulièrement pour les investissements publics, 
et d’augmentation des recettes non pétrolières. Le 
Nigéria a annoncé des mesures portant sur environ 
1,8 % du PIB (essentiellement sous forme de 
réductions des dépenses en capital). En Angola, 
la loi de finances rectificative pour 2015 vise une 
amélioration d’environ 9½ points de pourcentage 
de PIB du solde primaire hors pétrole, essentiel-
lement grâce à des réductions des dépenses au 
titre des biens et des services, des subventions 
énergétiques et des investissements publics, ce 
dernier poste devant absorber une grande part de 
l’ajustement. Les autorités des pays de la CEMAC 
ont aussi fait connaître leur intention de mettre en 
œuvre des mesures vigoureuses et simultanées de 
rééquilibrage des finances publiques.

• Certains pays exportateurs de pétrole s’efforcent 
aussi de réduire les subventions, qui sont coûteuses, 
en particulier pour les carburants (encadré 1.2). 
En Angola, les prix de l’essence et du gazole ont 
été relevés d’environ 50 % au second semestre de 
2014 et les subventions aux autres carburants ont 
été réduites ou supprimées. Le Nigéria, quant à lui, 
étudie actuellement diverses possibilités de réformer 

Graphique 1.5. Exportateurs de pétrole d’Afrique 
subsaharienne : part du pétrole dans les recettes  
budgétaires et les exportations, 2013 

Sources : FMI, base de données du Département Afrique; base de 
données des Perspectives de l’économie mondiale. 
Note : Voir page 74 la liste des acronymes correspondant aux pays. 
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Graphique 1.6. Exportateurs de pétrole d’Afrique 
subsaharienne : solde budgétaire, 2014–16
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1Les projections de cours du pétrole sont une moyenne de 2015 et 2016.

Graphique 1.7. Exportateurs de pétrole d’Afrique 
subsaharienne : solde des transactions courantes, 2014–16
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de façon permanente son système de subventions : 
il a quelque peu abaissé les prix à la pompe des car-
burants, mais, les cours internationaux du pétrole 
ayant fortement baissé, les enveloppes budgétaires 
pour les subventions aux carburants ont également 
diminué. Dans la CEMAC, le Cameroun a 
entrepris de réformer son système de fixation des 
prix des carburants au milieu de l’année 2014 et 
le Gabon a annoncé la suppression progressive des 
subventions à l’essence et au gazole.

Les politiques monétaire et de change ont aussi été 
ajustées à la suite du choc pétrolier. Au Nigéria, le 
taux de change a subi des tensions depuis le quatrième 
trimestre de 2014. Les autorités nigérianes ont 
d’abord dévalué le taux de change officiel (c’est-à-dire 
le taux des adjudications de devises), puis elles ont 
décidé de supprimer les adjudications de devises. Le 
naira a perdu plus de 25 % de sa valeur vis-à-vis du 
dollar depuis octobre 2014. En outre, pour soutenir 
la monnaie, les autorités nigérianes ont utilisé leurs 
réserves, relevé le taux directeur de 100 points de base 
et augmenté le coefficient de réserves obligatoires de 
cinq point de pourcentage. En Angola, les autorités 
ont eu recours à leurs réserves internationales pour 
permettre une dévaluation plus progressive du kwanza. 
Depuis fin septembre 2014, la monnaie s’est dépréciée 
d’environ 8½ %, tandis que la politique monétaire a 
été durcie, avec un relèvement de 25 points de base 
du taux directeur et de 2½ points de pourcentage du 
coefficient de réserves obligatoires. La dépréciation du 
franc CFA — qui est rattachée à l’euro — par rapport 
au dollar a atténué en partie le choc pour les pays 
exportateurs de pétrole de la CEMAC.

L’ajustement influe sur la croissance du PIB réel
Comme on l’a vu, la croissance du PIB réel des 
pays exportateurs de pétrole devrait diminuer 
sensiblement, car les mesures d’ajustement budgétaire 
qui ont été prises à la suite du choc pétrolier auront 
pour effet de freiner l’activité économique3. Des 
simulations effectuées avec un modèle multinational 
incorporant la plupart des pays d’Afrique subsaha-
rienne — le Flexible System of Global Models 
(FSGM) du FMI — illustre l’arbitrage entre, d’une 
part, l’étalement dans le temps de l’ajustement des 
dépenses et, d’autre part, un ajustement complet sur 
une seule année4. En particulier, des résultats préli-
minaires indiquent qu’un étalement de l’ajustement 
sur quatre ans réduirait cumulativement l’effet négatif 
sur la croissance de 0,5 point de PIB en 2015–16 
par rapport à un ajustement complet en un an (gra-
phique 1.9). Un ajustement moins rapide entraînerait 
toutefois une augmentation de la dette publique et, 
comme cela est expliqué plus loin, aurait pour effet 
de rendre les pays plus vulnérables à un éventuel 
resserrement des conditions de financement.

3 Dans certains pays, la variation du PIB pétrolier résulte aussi du 
cycle naturel de la production, qui n’a aucun lien avec la baisse 
des cours du pétrole.
4 Les propriétés et la structure du FSGM sont présentées dans 
Andre et al. (2015).

Graphique 1.8. Afrique subsaharienne : hypothèse de prix  
du pétrole retenu dans le budget, 2014–15

Sources : Bloomberg, L.P.; estimations des services du FMI. 
Note : PEM = base de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
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Graphique 1.9. Exportateurs de pétrole d’Afrique 
subsaharienne : ajustement budgétaire et impact  
sur le PIB réel après le choc pétrolier, repli cumulé  
sur 2015–16 selon divers scénarios 

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; calculs des services du FMI. 
Note : Les scénarios sont calculés à partir des Flexible System of 
Global Models (FSGM), modèle d’équilibre général multirégional 
de l’économie mondiale comprenant 22 blocs. Sur ces 22 blocs, 11 
représentent les régions subsahariennes. 
1Ajustement progressif : étalement de l’ajustement sur quatre ans. 
2Ajustement complet : ajustement intégralement opéré en 2015. 

-1,6

-1,4

-1,2

-1

-0,8

-0,6

-0,4

-0,2

0

Ajustement progressif¹ Ajustement complet²

Po
ur

ce
nta

ge
 



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

10

À cet égard, il est instructif de comparer l’ajustement 
budgétaire prévu pour faire face au choc actuel avec 
ce qui s’est passé lors des chocs pétroliers antérieurs 
(encadré 1.1). En particulier, les mesures prévues pour 
contrer le choc pétrolier actuel, qui s’annonce durable, 
limitent l’aggravation du déficit budgétaire en 2015 
et à moyen terme. La croissance économique devrait 
mieux résister que dans le passé, ce qui s’explique par 
les progrès réalisés en matière de diversification écono-
mique, d’intégration au commerce mondial, d’assai-
nissement des finances publiques, de réduction de la 
dette et d’accès au secteur financier (graphique 1.10)5. 
Toutefois, si l’ajustement budgétaire nécessaire n’est 
pas poursuivi de façon durable, il existe un risque 
significatif de graves répercussions macroéconomiques. 
Inversement, l’ajustement budgétaire nécessaire 
pourrait lui-même avoir un effet négatif plus marqué 
que prévu sur la croissance économique.

5 Certains pays exportateurs de pétrole avaient connu des troubles 
civils en 1986 et 1998, ou bien venaient de connaître une période 
d’expansion rapide du secteur pétrolier, ce qui avait à l’époque 
amplifié les effets de la baisse des cours du pétrole.

Le fait que la marge de manœuvre budgétaire des pays 
est généralement limitée est une cause de préoccupation 
et un élément essentiel à prendre en considération dans 
la décision de concentrer ou non l’ajustement en début 
de période. D’après les projections, les déficits bud-
gétaires resteront prononcés même après l’ajustement 
prévu. Dans la plupart des cas, les ressources des fonds 
de stabilisation et les dépôts publics auprès de la banque 
centrale fin 2014 étaient faibles par rapport au déficit 
budgétaire combiné pour 2015–16 (graphique 1.11). 
Dans ces conditions, la croissance du PIB réel est 
exposée au risque d’un ajustement plus prononcé dans 
le cas où les financements nécessaires pour lisser l’ajuste-
ment aux chocs ne s’avèreraient pas disponibles ou si les 
pressions inflationnistes ne permettaient pas de puiser 
dans les dépôts publics. Sur le plan extérieur, la crainte 
est que le lissage de l’ajustement face à l’épuisement 
des marges de manœuvre ne provoque des tensions 
macroéconomiques dans un contexte de marges de 
manœuvre très réduites (graphique 1.12). 

En particulier, une dépréciation du taux de change 
pourrait entraîner des tensions sur les finances pu-
bliques et le compte extérieur courant en alourdissant 
le coût du service de la dette libellée en devises, ce qui 
neutraliserait en partie l’avantage d’étaler l’ajustement 
dans le temps.

Dans la plupart des pays exportateurs de pétrole, c’est 
l’investissement public qui devrait payer le plus lourd 
tribut à l’ajustement, ce qui nuira aux perspectives de 
croissance à moyen terme, encore que, dans la mesure 

Graphique 1.11. Exportateurs de pétrole d’Afrique 
subsaharienne : dépôts et déficits projetés, 2015–16

Sources : FMI, International Financial Statistics; base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale; estimations des services du FMI. 
1Les dépôts comprennent les dépôts de l’État à la banque centrale et 
les fonds de stabilisation.
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Graphique 1.10. Afrique subsaharienne : croissance du PIB 
réel pendant des épisodes de baisse des cours du pétrole 
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où il concerne pour une large part les importations, 
l’effet sur la croissance à court terme sera moins 
prononcé6. La révision à la baisse des perspectives de 
croissance du PIB réel aura aussi un effet dissuasif 
sur l’investissement privé et affaiblira la capacité des 
pays à réduire la part des secteurs liés au pétrole et à 
diversifier leur économie. Cela renforcera l’effet direct 
de la baisse de l’investissement dans le secteur due 
au maintient anticipé d’un niveau bas des cours du 
pétrole à moyen terme, ainsi que l’effet potentiel de 
la dépréciation des taux de change sur les bilans du 
secteur privé et, partant, sur l’investissement.

Il faudra veiller à la stabilité financière
Une forte dépréciation des monnaies ou une hausse 
marquée des taux d’intérêt pourrait avoir des consé-
quences pour la stabilité financière.

• Les banques commerciales ont relativement peu 
d’engagements extérieurs et leurs avoirs extérieurs 
nets, à 2,1 % du PIB en moyenne, sont à peu 
près stables depuis 2005, même si l’on constate 
quelques différences entre pays. Cependant, 

6 Pour 2015, le budget du Nigéria prévoit une baisse de 25 % en 
valeur nominale des dépenses en capital par rapport à 2014, ce 
qui les ramènera à la moitié environ de leur niveau de 2012–13. 
En Angola, les réductions de dépenses en capital devraient 
représenter environ la moitié de l’ajustement budgétaire sensible 
qui est prévu. Parmi les pays de la CEMAC, l’ajustement devrait 
peser surtout sur les dépenses en capital, même si certains pays 
ont du mal à identifier précisément les mesures nécessaires.

les engagements extérieurs bruts ont fortement 
progressé et, dans certains pays, les prêts sont 
concentrés dans le secteur de l’énergie7. Si les taux 
de change devaient subir des tensions, le degré rela-
tivement élevé de la dollarisation des prêts (même 
s’ils sont accordés en partie au secteur formel 
dollarisé) pourrait aussi être source de risques.

• Dans ces pays, l’ajustement budgétaire pourrait 
conduire à une accumulation d’arriérés publics à 
l’égard des fournisseurs. Les problèmes de liqui-
dité qui en résulteraient pour eux risqueraient 
d’engendrer des problèmes pour les banques.

• L’expansion rapide des banques panafricaines 
—  dont certaines détiennent un volume 
considérable d’actifs dans les pays exportateurs de 
pétrole — pourrait poser certains risques (FMI, 
2015c). Plus précisément, si une banque panafri-
caine était amenée à connaître des difficultés finan-
cières, les pays où le groupe opère pourraient s’en 
ressentir. Compte tenu des déficiences bien connues 
de la supervision transnationale, la détection de ces 
problèmes pourrait prendre un temps considérable.

Pays importateurs de pétrole
Trente-sept pays d’Afrique subsaharienne sont 
importateurs nets de pétrole. Pour plusieurs d’entre 
eux, les exportations d’autres produits de base jouent 
un rôle économique important, comme le montre 
le graphique 1.13. Celui-ci indique les pays dont 
7 Ce risque est aussi signalé dans l’édition d’avril 2015 du Rapport 
sur la stabilité financière dans le monde (Global Financial Stability 
Report), qui relève que, sur les 21 pays émergents et préémergents 
examinés, le Nigéria est celui où ce type d’exposition est le plus élevé.

Graphique 1.12. Exportateurs de pétrole  
d’Afrique subsaharienne : avoirs de réserve  
et déficits projetés, 2015–16

Sources : FMI, International Financial Statistics; base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale; estimations des services du FMI.
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Graphique 1.13. Afrique subsaharienne :  
pays exportateurs de produits de base 

Source : FMI, base de données du Département Afrique. 
1Pays dont les exportations de ressources naturelles non renouvelables 
représentent entre 25 et 50 % des exportations de biens. 
2Pays dont les exportations de ressources naturelles non renouvelables 
représentent plus de 50 % des exportations de biens. 
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les exportations de produits de base non pétroliers 
représentent plus de 25 % des exportations totales de 
biens en moyenne sur la période 2009–12. Ces pays 
représentent environ 40 % de la population d’Afrique 
subsaharienne et une part similaire du PIB de la région.

La baisse des cours du pétrole devrait profiter 
considérablement aux pays importateurs d’Afrique 
subsaharienne. Les importations de pétrole y 
représentent en moyenne 20 % des importations et 
7 % du PIB. Une chute des cours de plus de 50 % 
se traduit donc par des économies qui ne sont pas 
négligeables. De manière plus précise, les pays qui ne 
sont pas de gros exportateurs de ressources naturelles 
devraient en tirer des avantages considérables.

En revanche, les 15 pays d’Afrique subsaharienne qui 
sont d’importants fournisseurs de produits de base 
non pétroliers sont également confrontés à une forte 
baisse des prix de ces exportations en 20148. Celles-ci 
représentent plus de 30 % des exportations totales et 
environ 8 % du PIB global de tous les importateurs 
de pétrole. Dans le groupe des gros exportateurs de 
produits de base non pétroliers, ces produits sont en-
core plus importants puisqu’ils représentent plus de 
55 % des exportations totales et approximativement 
15 % de leur PIB9.

L’importance relative du pétrole et des autres 
produits de base dans le commerce extérieur des pays 
importateurs de pétrole d’Afrique subsaharienne 
explique le faible impact des chocs sur les termes de 

8 Ces pays sont l’Afrique du Sud, le Botswana, le Burkina Faso, la 
Guinée, le Libéria, le Mali, la Namibie, le Niger, la République 
centrafricaine, la République démocratique du Congo, le 
Rwanda, la Sierra Leone, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.
9 Valeurs globales pour l’ensemble du groupe de pays 
(équivalentes à des moyennes pondérées).

l’échange des importateurs de pétrole, qui devraient 
s’améliorer de moins de 2 % en 2015, encore qu’il 
existe des différences entre pays (graphique 1.14). 
Dans l’ensemble, l’impact serait également faible 
sur la balance commerciale des pays importateurs 
de pétrole en 2015, qui devrait rester globalement 
inchangé par rapport à 2014.

Les répercussions directes de la variation des cours du 
pétrole et des autres matières premières sur les soldes 
budgétaires sont plus difficiles à prédire, car elles 
dépendent de la structure fiscale de chaque pays et 
des réactions des autorités : 

• S’agissant des recettes, la baisse des cours réduira 
les droits d’importation et les autres taxes 
ad valorem sur les produits pétroliers, et comme la 
demande de carburants est en règle générale plutôt 
inélastique, les recettes vont également diminuer10.

• Lorsque la baisse des cours est répercutée sur les 
consommateurs (c’est par exemple le cas en Afrique 
du Sud, en Éthiopie, au Kenya, en Ouganda et en 
Tanzanie), la consommation peut augmenter pour 
autant que les ménages et les entreprises dépensent 
une partie des économies réalisées, ce qui a son tour 
se traduit par une augmentation des recettes fiscales 
issues des biens et services.

• La baisse des cours des autres produits de base 
entraînera une diminution des recettes des pays 
exportateurs, mais l’effet sera plus modeste 
que sur les exportateurs de pétrole, car dans 
les premiers, la part des recettes provenant des 
ressources naturelles dans les recettes budgétaires 
est relativement plus faible (graphique 1.15).

• S’agissant des dépenses, la baisse des prix des 
produits pétroliers devrait se traduire par un 
allégement de la facture énergétique et, lorsque les 
prix sont subventionnés et que les pouvoirs publics 
saisissent l’occasion pour réduire ces subventions, 
par une diminution des transferts courants.

À l’image du faible impact à court terme sur les 
principaux agrégats macroéconomiques, le repli des 
cours des produits de base ne devrait avoir que des 
répercussions marginales sur la croissance des pays 
importateurs de pétrole. En outre, les exportateurs de 

10 Les taxes ad valorem correspondent à un pourcentage du prix 
du produit considéré. Les taxes spécifiques sont calculées en 
fonction de la quantité.

Graphique 1.14. Afrique subsaharienne :  
variation des termes de l’échange, 2014 et 2015

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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pétrole n’entretiennent que de faibles relations com-
merciales avec le reste de l’Afrique subsaharienne (voir 
chapitre 3). Les difficultés rencontrées par les pays 
exportateurs de pétrole de la région ne devraient donc 
avoir que des répercussions limitées sur les pays impor-
tateurs. Cela dit, plusieurs pays subsahariens offrent de 
bonnes perspectives de développement dans le secteur 
énergétique, notamment en Afrique de l’Est. Le repli 
des cours du pétrole pourrait entraîner un report des 
investissements dans ce secteur, avec des conséquences 
négatives sur la croissance à court et moyen terme.

CONDITIONS DE FINANCEMENT EXTÉRIEUR : 
DURCISSEMENT À L’HORIZON?

Après avoir été faibles et stables pendant un certain 
temps, les marges souveraines des pays émergents 
et des pays préémergents, y compris les pays pré-
émergents d’Afrique subsaharienne, ont augmenté 
à nouveau pour revenir aux niveaux observés en 
mai 2013 à l’époque de l’accès de volatilité provoqué 
par l’annonce du retrait des mesures monétaires 
non conventionnelles de la Fed. Elles sont en outre 
elles-mêmes devenues plus volatiles. De manière plus 
précise, les marges souveraines ont commencé à se 
creuser en octobre 2014 quand les cours du pétrole 
ont amorcé leur repli, et depuis décembre ils ont 
enregistré plusieurs sursauts, parfois de 200 points de 

base (graphique 1.16). Les marges souveraines dans la 
région restent élevées, mais comme le rendement des 
bons du Trésor américain à 10 ans demeure faible, 
les rendements des marchés préémergents d’Afrique 
subsaharienne ne sont, eux, pas particulièrement 
élevés au vu de leur moyenne historique.

Il ressort des données les plus récentes que les 
investisseurs semblent établir des distinctions plus 
marquées entre pays préémergents d’Afrique subsaha-
rienne et les marges souveraines se creusent davantage 
dans les pays dont les perspectives économiques sont 
plus incertaines. Par exemple, les marges souveraines 
pour le Gabon et le Nigéria (aux prises avec le choc 
pétrolier), pour le Ghana (qui se redresse d’une 
situation budgétaire difficile) et pour la Zambie 
(touchée par le repli des cours du cuivre, les tensions 
budgétaires et des politiques incertaines) dépassent 
désormais les maximums observés en juin 2013 
suite à l’annonce de la Fed (graphique 1.17). Dans 
quelques pays préémergents, les écarts ont diminué, 
pour se rapprocher parfois des minimums atteints 
avant l’annonce de la Fed.

Un nombre grandissant de pays d’Afrique subsaha-
rienne ont accès aux marchés financiers mondiaux, 
à telle enseigne que l’encours des obligations 
souveraines internationales a pratiquement quadruplé 
ces cinq dernières années. Ce financement est certes 
essentiel pour les pays d’Afrique subsaharienne, à 

Graphique 1.15. Échantillon des pays exportateurs  
de produits de base non pétroliers d’Afrique subsaharienne :  
ventilation des recettes budgétaires, 2013 

Sources : FMI, base de données du Département Afrique; base de 
données des Perspectives de l’économie mondiale. 
1La Côte d’Ivoire n’est pas incluse dans le groupe de 15 exportateurs 
de produits de base non renouvelables et non pétroliers examiné dans 
la présente section. Le pays est toutefois un important exportateur de 
produits de base agricoles (cacao).

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Bo
tsw

an
a

Na
mi

bie

Gu
iné

e

Cô
te 

d'I
vo

ire
¹

Za
mb

ie

Si
er

ra
 Le

on
e

Po
ur

ce
nta

ge
 du

 P
IB

 

Autres recettes

Recettes tirées des
ressources naturelles

Graphique 1.16. Marges souveraines des pays émergents :  
2013–15 (au 25 mars)  
(Points de base)

Source : Bloomberg, L.P. 
Note : EMBI = Emerging Market Bond Index Global calculé par J.P. Morgan. 
La moyenne simple des pays préémergents d’Afrique subsaharienne 
comprend les marges souveraines de la Côte d’Ivoire, du Gabon, du 
Ghana, du Kenya, du Nigéria, du Sénégal, de la Tanzanie et de la 
Zambie. Les colonnes grisées correspondent aux périodes de volatilité 
qui ont suivi l’annonce par la Fed du retrait de sa politique monétaire 
accommodante (21 mai 2013–24 juin 2013 et 21 janvier–4 février 2014).
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l’heure où ils s’efforcent de répondre à leurs besoins 
urgents d’investissement public, mais dans certains 
pays, il est à craindre qu’il ne soit devenu une source 
récurrente de financement du secteur public.

Les déficits courants, aussi, restent élevés depuis plu-
sieurs années (graphique 1.18). De fait, dans la plu-
part des pays préémergents d’Afrique subsaharienne, 
en 2014 ils étaient supérieurs à ceux de 2010, année 
où l’impact de la crise financière mondiale avait été 
sensiblement atténué dans la région (graphique 1.19). 
Durant la même période, les pays ayant accès aux 
marchés de capitaux ont à peine ajusté leurs soldes 
budgétaires, et ceux-ci se sont en fait détériorés dans 
plusieurs pays, certes plus lentement que les soldes 
des transactions courantes (graphique 1.20)11. L’effet 
conjugué de ces tendances accentue la vulnérabilité 
des pays préémergents aux sautes d’humeur des 
marchés, lesquelles risquent d’alourdir fortement les 
coûts de financement futurs ou d’engendrer de fortes 
tensions sur les marchés financiers intérieurs là où les 
investisseurs étrangers détiennent une grande part 
11 Voir aussi le chapitre 1 des Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne d’octobre 2014 sur les risques budgétaires 
commençant à se manifester dans certains pays subsahariens.

de la dette souveraine intérieure12. De fait, le taux 
d’intérêt de l’émission obligataire internationale d’un 
milliard de dollars de la Côte d’Ivoire de février 2015 
dépassait de presque 100 points de base le taux de la 
première émission d’octobre 2014. Une dépréciation 
du taux de change alourdirait davantage ces coûts. Si 
les monnaies continuaient de se déprécier de manière 
persistante par rapport au dollar, les emprunts en 
devises finiraient par devenir plus onéreux que les 
emprunts en monnaie nationale13.

Il est donc important d’évaluer les perspectives de flux 
financiers vers l’Afrique subsaharienne. À cet égard, 
l’une des questions fondamentales est de savoir si les 
rendements et les volumes des flux de financement 
en actions ou obligations de ces dernières années vers 
l’Afrique subsaharienne étaient conformes aux condi-
tions et aux fondamentaux du marché — et si cela n’a 
pas été le cas, dans quelle mesure ils le sont aujourd’hui. 
Enfin, compte tenu de la volatilité enregistrée après le 
repli des cours du pétrole, il importe de savoir si ce repli 
a provoqué une réévaluation fondamentale du taux des 
émissions obligataires de l’ensemble des pays d’Afrique 

12 Dans la plupart des pays préémergents d’Afrique subsaharienne, 
les revenus fixes et le remboursement in fine des émissions 
obligataires souveraines internationales protègent les émetteurs 
des variations des rendements souverains sur les marchés 
secondaires. Autrement dit, pour ces pays, une augmentation des 
rendements n’aurait pas d’effet immédiat sur la trésorerie liée à 
l’encours de la dette.
13 Voir l’encadré 1.1 des Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne d’octobre 2014.

Graphique 1.17. Échantillon de pays : variation  
des marges souveraines depuis juin 2013  
et soldes budgétaires projetés pour 2015 

Source : Bloomberg, L.P. 
Note : Les écarts correspondent à ceux de l’Emerging Market Bond 
Index Global de J.P. Morgan. Le pic de volatilité provoqué par 
l’annonce de la Fed se situe le 24 juin 2013; la date du point bas est le 
1er octobre 2014; et les dernières données sont celles du 25 mars 2015. 
Pour le Kenya, les données sont disponibles à partir du 31 juillet 2014 
et pour le Mozambique, du 27 novembre 2013.
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Graphique 1.18. Afrique subsaharienne :  
émissions d’obligations souveraines internationales et 
contribution du secteur public aux déficits courants, 2013–14

Sources : Bloomberg, L.P.; FMI, base de données des Perspectives de 
l’économie mondiale. 
1La contribution du secteur public au déficit courant est mesurée 
comme l’inverse du solde épargne–investissement du secteur public.
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subsaharienne, et non pas simplement des taux des pays 
exportateurs de pétrole. 

Durant ces dernières années, plusieurs études écono-
métriques ont tenté de définir les déterminants des 
marges souveraines des pays émergents14. L’analyse 
dont rend compte l’encadré 1.3 rejoint plusieurs de 
ces études, mais l’approche retenue ici a été particuliè-
rement conçue pour examiner l’existence potentielle 
d’un biais en faveur des titres d’Afrique subsaharienne 
et pour tester si l’évolution des cours du pétrole 
agit sur les marges souveraines de l’ensemble des 
obligations du continent de manière uniforme. Elle 
utilise en outre des données mensuelles pour tenter de 
mieux saisir l’évolution des marges souveraines au gré 
des nouvelles informations sur les fondamentaux du 
marché, en faisant abstraction de l’influence des chocs 
transitoires qui apparaissent souvent lorsque l’on utilise 
des données à plus haute fréquence.

• Le modèle fait apparaître que les facteurs particu-
liers à chaque pays expliquent pour beaucoup les 
marges souveraines, mais il ne fait ressortir aucun 
biais spécifique aux pays préémergents d’Afrique 
subsaharienne.

• Pour 2014, les marges souveraines observées dans 
les pays d’Afrique subsaharienne sont très proches, 
en moyenne, des prédictions du modèle, ce qui 
laisse penser qu’en moyenne, les fondamentaux 
expliquent pour beaucoup les marges souveraines. 

14 Voir, par exemple, l’annexe 2.2 de l’édition d’avril 2013 du 
Rapport sur la stabilité financière dans le monde (FMI, 2013b); 
González‐Rozada et Yeyati (2008); et Hilscher et Nosbusch (2010).

Cependant, les marges souveraines observées ont 
été volatiles et, sur de courtes périodes, elles ont 
manifesté de fortes divergences par rapport aux 
prédictions du modèle (graphique 1.21). Par 
exemple, en 2014, les marges souveraines obser-
vées ont dépassé les moyennes prédites, parfois de 
beaucoup. En janvier 2015, les marges souveraines 
observées et prédites par le modèle étaient globa-
lement alignées, mais dans quelques pays touchés 
par la chute des cours du pétrole ou en proie à des 
vulnérabilités relatives à leurs politiques publiques, 
les marges souveraines observées étaient quelque 
peu supérieures.

• Les cours du pétrole sont un important facteur dé-
terminant des écarts de taux des pays exportateurs, 
mais ils semblent l’être moins pour les autres pays. 
Selon le modèle, une baisse de 10 dollars du prix 
du baril augmente les marges souveraines des pays 
exportateurs de près de 10 %, et celles des pays 
importateurs d’environ 5 %.

Les résultats indiquent que les taux des titres émis par 
les pays subsahariens ne sont sans doute pas désalignés 
par rapport aux fondamentaux, mais qu’à court terme, 
les coûts d’emprunt peuvent s’accroître soudainement 
en période d’incertitude. De manière plus précise, les 
coûts d’emprunt des pays d’Afrique subsaharienne 
devraient augmenter à mesure que les rendements sur 
les marchés obligataires américains commenceront à 
grimper lorsque la politique monétaire débutera sa 
normalisation. La variation des rendements américains 
sera sans doute modeste, car la normalisation devrait 

Graphique 1.19. Pays d’Afrique subsaharienne ayant accès 
aux marchés financiers : solde des transactions courantes 
(En pourcentage du PIB)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
Note : Voir page 74 la liste des acronymes correspondant aux pays.
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être graduelle. Toutefois, ce phénomène pourrait en-
traîner une réévaluation plus généralisée du risque dans 
les marchés émergents, comme l’explique l’édition 
d’avril 2015 des Perspectives de l’économie mondiale. 
Comme cela s’est vu par le passé, l’anticipation d’un 
retrait d’une politique monétaire non conventionnelle 
pourrait provoquer un regain de volatilité sur les 
marchés et un creusement des marges souveraines.

CONSÉQUENCES DE L’ÉPIDÉMIE  
DE FIÈVRE ÉBOLA 

L’épidémie de fièvre Ébola en Guinée, au Libéria 
et en Sierra Leone — épicentre du fléau — s’est 
rapidement intensifiée au second semestre de 2014 

et le nombre de cas confirmés a accusé une ascension 
exponentielle, passant de moins de 500 à la fin juin 
à plus de 24.500 à la mi-mars 2015, provoquant 
un bilan de plus de 10.000 décès. Les vastes efforts 
engagés pour contenir l’épidémie ont réussi à réduire 
progressivement la progression des nouvelles infec-
tions, d’environ 700 par semaine en décembre 2014 
à près de 100 au début mars 2015 (graphique 1.22). 
L’épidémie de fièvre Ébola n’est cependant pas 
encore pleinement maîtrisée et certaines poches de 
contagion subsistent dans la région. En d’autres 
termes, les risques d’infection au niveau de l’épi-
centre, et de transmission aux pays voisins, persistent.

L’épidémie a frappé de plein fouet les économies des 
trois pays touchés (Banque mondiale 2014, 2015; 
FMI, 2014b, 2014c et 2014d). Outre le lourd tribut 
en vies humaines et en souffrance, le virus Ébola a 
fortement perturbé les marchés du travail et mis à mal 
les ressources publiques et privées, tant les coûts de santé 
publique et de riposte se sont accrus. De plus, l’épi-
démie a accentué l’aversion pour le risque des opérateurs 
nationaux et étrangers, ce qui a eu de graves retombées 
sur l’activité. En particulier, les échanges commerciaux, 
les voyages et les transports ont été gravement touchés 
par le départ des expatriés, la suspension de certains vols, 
la fermeture des marchés et des frontières régionales, la 
baisse du taux d’utilisation du capital (par exemple, fer-
metures de mines), et les restrictions aux déplacements 
internes en raison des mesures de quarantaine imposées 
par les pouvoirs publics. Le secteur agricole a été grave-
ment atteint et, par voie de conséquence, la production 
alimentaire intérieure a souffert. Si l’on ajoute à cela 
les contraintes d’importations alimentaires provoquées 
par la fermeture des frontières, la sécurité alimentaire 

Graphique 1.22. Nouveaux cas hebdomadaires  
confirmés d’infection par le virus Ébola 

Source : autorités nationales.
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est en péril. Par exemple, dans une récente publication, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et le Programme alimentaire mondial 
estiment que près d’un demi-million de Guinéens 
souffrent d’insécurité alimentaire à cause de l’épidémie 
de fièvre Ébola (FAO/PAM 2014).

Les pertes de production à venir devraient être 
considérables. Comme le signale le graphique 1.23, 
les projections de croissance des trois pays ont été 
fortement revues à la baisse. Avant l’épidémie de 
fièvre Ébola, ils étaient engagés sur une solide trajec-
toire de croissance, affichant des prévisions annuelles 
moyennes de 6½ % sur 2014–15. Or, depuis le 
milieu de 2014, ces trois pays accusent une croissance 
négative, l’activité ayant fortement ralenti dans le 
secteur minier, les services et l’agriculture. En 2015, 
leur PIB réel devrait désormais se contracter.

L’épidémie a gravement frappé les finances publiques 
des pays touchés.

• Les recettes publiques devraient fondre de 
4½ points de pourcentage de leur PIB combiné 
par rapport aux niveaux projetés avant l’épidémie 
(graphique 1.24). Outre les effets de cette 
dernière, le repli des cours du minerai de fer 
compromet également les recettes des trois pays, 
notamment de la Sierra Leone, où ce minerai 
représente environ 25 % du PIB et 50 % des ex-
portations totales. En Guinée, dans la mesure où 
la répercussion du pétrole moins cher sur les prix 
intérieurs a été reportée dans le temps, les pertes 
de recettes devraient être en partie compensées.

• Les pays ont dû accroître les dépenses pour endi-
guer la maladie et mettre en place des programmes 
sociaux en faveur des populations vulnérables. 
Par exemple, en 2014–15, la Guinée et le Libéria 
prévoient de dépenser environ 5 % de leur PIB 
pour financer les plans de riposte au virus Ébola. 
Autrement dit, même avec une diminution des 
dépenses d’investissement liées aux perturbations 
sur le marché du travail et aux contraintes d’im-
portation, les dépenses publiques de ces trois pays 
devraient augmenter dans une proportion de 4 % 
de leur PIB combiné en 2014–1515.

15 L’augmentation des dépenses s’explique en partie par des facteurs 
qui ne sont pas directement liés à l’épidémie d’Ébola. Par exemple, 
une augmentation des salaires en Guinée entraînera un gonflement 
de la masse salariale de ¾ point de pourcentage de PIB en 2015.

• Pour l’ensemble des trois pays, le solde bud-
gétaire global devrait se détériorer d’environ 
8 % du PIB combiné en 2014–15 (en valeur 
cumulée), encore que le gros de la détérioration 
devrait se produire en 2015. Toutefois, en raison 
de l’effet partiellement compensatoire de la 
sous-exécution des budgets d’investissement, la 
variation du solde budgétaire global sous-estime 
le véritable impact budgétaire de l’épidémie. Par 
exemple, pour le Libéria, l’équipe-pays du FMI 
estime l’impact budgétaire total aux alentours de 
19 % du PIB en valeur cumulée pour 2014–15. 
De même, en Sierra Leone, l’impact budgétaire 

Graphique 1.24. Variation entre 2014 et 2015 des recettes et soldes 
budgétaires hors dons par rapport aux projections de l’été 2014 

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; estimations des services du FMI.
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total est estimé à plus de 10 % du PIB hors 
minerai de fer, soit près du triple de ce qui est 
signalé au graphique 1.24.

La communauté internationale s’est engagée à 
mobiliser un appui financier considérable pour aider 
les trois pays à maîtriser l’épidémie de manière rapide 
et efficace. Le Libéria devrait recevoir un important 
appui budgétaire, de l’ordre de 15 % du PIB en termes 
cumulés pour 2014–15, et les engagements d’aide 
s’élèvent au total à environ 1,1 milliard de dollars (soit 
56 % du PIB). L’aide extérieure totale à la Guinée et 
à la Sierra Leone en raison de l’Ébola est projetée à 
7 % et 8 % du PIB, respectivement. Cependant, une 
grande partie de ces concours financiers n’ont pas en-
core été décaissés. À la date de janvier 2015, le Libéria 
n’avait reçu qu’un quart des montants promis.

Le FMI apporte un soutien actif aux trois pays 
touchés. Depuis septembre 2014, il a fourni une aide 
financière supplémentaire à la Guinée, au Libéria et 
à la Sierra Leone totalisant quelque 290 millions de 
dollars pour les aider à financer le creusement de leurs 
déficits budgétaires. En outre, en février 2015, le FMI 
a mis en place un nouveau fonds fiduciaire d’assistance 
et de riposte aux catastrophes (ARC), dont la vocation 
est de fournir un appui exceptionnel aux pays frappés 
par de graves catastrophes naturelles, dont les épidé-
mies. Dans le cadre de ce nouveau fonds fiduciaire, le 
FMI mobilise en faveur des trois pays touchés environ 
100 millions de dollars de dons destinés à alléger leur 
dette envers le FMI et ainsi leur permettre de dégager 
une marge de manœuvre budgétaire à court terme. 
Cette réponse rapide de la part du FMI devrait avoir 
un effet catalyseur sur les bailleurs de fonds pour 
mobiliser l’assistance promise à ces pays.

Plusieurs pays en dehors de l’épicentre de la 
crise ont subi de fortes retombées économiques, 
principalement sous la forme d’une diminution 
du tourisme et des voyages d’affaires, voire d’un 
report des investissements prévus. En Gambie, où 
le tourisme est la principale source de devises, le 

choc aurait entraîné une chute de 60 % des arrivées 
pour la saison 2014–15. L’activité touristique aurait 
également ralenti au Sénégal et au Burkina Faso. En 
outre, les nations frontalières des trois pays touchés 
par l’Ébola (par exemple, la Côte d’Ivoire et le Mali) 
et les pôles régionaux de commerce et de transport 
(comme le Nigéria) ont accusé un léger repli des 
échanges transfrontaliers en raison des restrictions 
aux déplacements et de la fermeture des frontières.

Globalement, plusieurs enseignements peuvent être 
tirés de la crise de la fièvre Ébola.

• Les chocs tels que ceux de l’Ébola sont délicats 
à prédire et il est difficile de s’y préparer. Dans 
le cas des États fragiles, le maintien de réserves 
suffisamment importantes pour riposter à ce type 
de choc aurait un coût d’opportunité prohibitif 
vu les investissements sociaux et infrastructurels 
auxquels ils devraient renoncer en contrepartie. 
Toutefois, l’existence d’une certaine marge de 
réserves aurait facilité une riposte rapide en 
attendant la mobilisation de l’appui de la com-
munauté internationale.

• Durant ces situations d’urgence, les politiques 
macroéconomiques doivent pouvoir être accom-
modantes et les taux de change doivent pouvoir 
s’ajuster, comme cela a été le cas dans les trois 
pays touchés par l’épidémie. L’expérience montre 
que l’appui financier rapide de la communauté 
internationale est vital pour ce type de riposte et, 
de fait, dans les trois pays, l’assouplissement de la 
politique économique a été possible grâce à la mo-
bilisation rapide du soutien financier international. 

• L’action résolue et la solide coordination des au-
torités et de la communauté internationale sont 
impératives pour endiguer ce type de pandémie. 
Une aide internationale soutenue, notamment 
sous la forme de concours financiers, reste néces-
saire, même une fois l’épidémie maîtrisée, pour 
permettre la reprise ultérieure.
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Encadré 1.1. Mise en perspective historique du choc pétrolier actuel

Lors de précédents épisodes de chute des prix mondiaux des produits de base, l’activité économique de l’Afrique 
subsaharienne a ralenti. En considérant quatre épisodes de repli des cours du pétrole d’une ampleur comparable 
(graphique 1.1.1), il apparaît que la croissance moyenne de la région s’est systématiquement affaiblie. De manière 
plus précise :

• 1986 — Les cours du pétrole ont chuté d’environ 66 % entre novembre 1985 et juillet 1986. La crois-
sance du PIB réel de la région a reculé d’une moyenne de près de 3 % en 1984–85 à une moyenne 
d’à peine 1 % en 1986–87.

• 1998 — Les cours du pétrole ont diminué de 55 % entre novembre 1996 et décembre 1998. La crois-
sance moyenne a ralenti, passant d’environ 5 % en 1996–97 à moins de 3 % en 1998–99.

• 2008 — Les cours du pétrole se sont tassés de 67 % entre juillet et décembre. Le ralentissement de l’ac-
tivité économique de près de 2 points de pourcentage en 2009–10 par rapport à 2006–07 s’explique 
largement par la crise mondiale, mais il avait été aggravé par un repli brutal simultané, mais relative-
ment bref, des cours du pétrole (et des autres produits de base)1.

• 2014 — Les cours du pétrole ont reculé de 43 % entre juin et décembre. Selon les actuelles prévisions 
des Perspectives de l’économie mondiale pour 2015, la croissance du PIB réel de l’Afrique subsaharienne 
devrait, en moyenne, baisser légèrement à 4¾ % en 2015–16 par rapport à environ 5 % en 2013–14.

1 Pour de plus amples détails, voir les Perspectives économiques régionales : Afrique subsaharienne (avril et octobre 2009; avril et 
octobre 2010). 

Graphique 1 .1.1. Principaux indices mondiaux des prix des produits de base  
et croissance économique en Afrique subsaharienne

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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Il y a cependant des différences notables entre pays. La croissance du PIB dans les pays exportateurs de pétrole a 
ralenti durant les épisodes de tassement des cours2, mais l’activité s’est accélérée dans d’autres pays de la région, 
sauf en 2008–09, où le recul a été généralisé (graphique 1.1.2). De manière plus précise :

• En 1985, la croissance du PIB réel dans les pays exportateurs de pétrole se situait en moyenne aux 
alentours de 7 % (graphique 1.1.2, panneau de gauche). Durant les deux années qui ont suivi, la 
croissance dans ce groupe était négative (il y a en outre eu des cas de guerre civile). Dans le reste de 
la région (graphique 1.1.2, panneau de droite), la croissance moyenne du PIB réel s’est rapidement 
accélérée après 1985.

• De même, aux alentours de 1998, lorsque les prix du pétrole accusaient un repli soutenu, la 
croissance du PIB réel parmi les pays exportateurs de pétrole a ralenti (graphique 1.1.2, panneau 
de gauche), tandis qu’elle s’est maintenue relativement stable dans d’autres pays, à l’exception d’un 
passage à vide en 1998, principalement attribuable au net ralentissement de l’activité économique en 
Afrique du Sud3.

• En 2009, la croissance du PIB a accusé un net ralentissement dans les deux groupes de pays (gra-
phique 1.1.2), principalement en raison de l’effet de la crise mondiale de 2008, notamment sur les 
pays à revenu intermédiaire et tout particulièrement en Afrique du Sud4.

• Après 2014, selon les hypothèses de référence (voir FMI, 2015b), la croissance du PIB réel des 
exportateurs de pétrole et des autres pays de la région devrait fléchir quelque peu en 2015, avant de se 
redresser légèrement à moyen terme.

2 En 2014, huit pays d’Afrique subsaharienne entraient dans la catégorie des exportateurs de pétrole, mais tous n’en faisaient pas 
partie en 1980. En outre, certains pays qui étaient considérés comme exportateurs de pétrole au moins depuis 1980 ont connu un 
conflit civil à un moment donné.
3 La croissance du PIB sud-africain a chuté de 2,7 % en 1997 à 0,5 % en 1998, puis s’est redressée à 2,4 % en 1999. Le net 
ralentissement de 1998 s’explique par les effets de contagion de la crise asiatique et par les perturbations sur les marchés financiers 
(OCDE/BAfD, 2002).
4 Dans les pays non exportateurs de pétrole, la croissance s’est accélérée rapidement entre 2002 et 2007 (ceci n’est pas indiqué), à 
une période où les cours mondiaux des autres produits de base enregistraient une augmentation soutenue (graphique 1.1.1). La 
période 1986–89 appelle des observations similaires.

Graphique 1.1.2. Afrique subsaharienne : croissance du PIB réel  
pendant des épisodes de baisse des cours du pétrole 

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.  
1L’agrégation ne comprend pas le Soudan du Sud, dont les chiffres accusent de fortes fluctuations.

-8
-6
-4
-2
0
2
4
6
8

10
12

t - 2 t - 1 t = 0 t + 1 t + 2

Po
ur

ce
nta

ge
 

1986 1998 2008 2014

Pays exportateurs de pétrole1 

-8
-6
-4
-2
0
2
4
6
8

10
12

t - 2 t - 1 t = 0 t + 1 t + 2

Po
ur

ce
nta

ge
 

1986 1998 2008 2014

Autres pays 

Encadré 1.1 (suite)



1. FAIRE FACE AUX VENTS CONTRAIRES

21

Les soldes budgétaires se sont généralement détériorés parmi les pays exportateurs de pétrole (notamment en 2009). 
Durant les épisodes de repli des cours du pétrole cette détérioration parmi les exportateurs de pétrole est marquée 
(graphique 1.1.3, panneau de gauche) par rapport aux autres pays de la région (graphique 1.1.3, panneau de 
droite). La détérioration observée durant l’épisode de 1986 dans les pays non exportateurs de pétrole tient pour 
l’essentiel à la détérioration budgétaire en Afrique du Sud (environ 1,5 point de PIB de 1986 à 1987), mais aussi 
au Burundi et au Lesotho (environ 6 points de PIB dans chaque cas); inversement, quinze pays de ce groupe 
ont enregistré une amélioration sur le plan budgétaire sur la même période. En revanche, du fait des politiques 
anticycliques mises en œuvre durant la crise mondiale de 2008–09, la détérioration des soldes budgétaires a été 
généralisée après 20085. Enfin, selon les hypothèses de référence, les soldes budgétaires devraient se détériorer 
dans les pays exportateurs de pétrole et s’améliorer dans les autres pays en 2015–16.

Les répercussions de la récente chute des cours du pétrole devraient être plus modérées que celles des épisodes précédents. 
Comme cela est expliqué en détail dans les précédentes éditions des Perspectives économiques régionales, beaucoup 
de pays d’Afrique subsaharienne dépendent moins des matières premières et leur économie est beaucoup plus 
diversifiée. Par ailleurs, la région est devenue plus intégrée dans le commerce international et elle jouit d’un meil-
leur accès aux financements internationaux. Ceci s’explique en partie par le renforcement des soldes budgétaires 
dans l’ensemble des pays de la région — certains ayant bénéficié d’un allégement de leur dette — et par un dis-
positif de politique monétaire plus moderne axé sur la lutte contre l’inflation et davantage à l’abri des ingérences 
politiques. Enfin, les troubles civils deviennent moins courants.

5 Voir les Perspectives économiques régionales : Afrique subsaharienne d’avril 2011.

Graphique 1.1.3. Afrique subsaharienne : solde budgétaire global  
pendant des épisodes de baisse des cours du pétrole 

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.  
1L’agrégation ne comprend pas le Soudan du Sud, dont les chiffres accusent de fortes fluctuations.
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Encadré 1.2. Prix à la pompe en Afrique subsaharienne :  
impact de la baisse des cours internationaux du pétrole

En Afrique subsaharienne, les prix des produits pétroliers sont fixés par l’État (de façon discrétionnaire ou à partir de formules 
d’ajustement automatique) ou par le marché. Ces prix y ont été réduits suite à une baisse prononcée des cours internationaux 
du pétrole. Cependant, cette baisse n’a été que partiellement répercutée sur les prix à la pompe, la transmission s’étant limitée 
pour l’essentiel aux pays importateurs et à des degrés différents selon le type de carburant. Dans ce contexte, les subventions 
avant et après impôts ont été sensiblement réduites, notamment pour l’essence. Cela a été avant tout le cas de quelques pays qui 
ont entrepris de réformer les subventions durant ces derniers mois.

La forte chute des cours internationaux du pétrole n’a pas été entièrement répercutée sur les prix à la pompe dans la région et 
cette transmission s’est limitée pour l’essentiel aux pays importateurs (graphique 1.2.1).

• Il ressort d’une analyse des prix des carburants en Afrique subsaharienne que la chute marquée des cours in-
ternationaux s’est traduite par une diminution des prix à la pompe dans la plupart des pays entre juin 2014 et 
le début 20151, et ce en dépit du fait qu’environ seulement 35 % des pays d’Afrique subsaharienne disposent 
d’un mécanisme d’ajustement automatique des prix (les prix sont réglementés dans les autres pays).

• La répercussion sur les prix intérieurs du repli des cours internationaux a, pour l’instant, été partielle 
et elle s’est, pour la plupart des cas, limitée aux pays importateurs. Globalement, le coefficient médian 
de transmission de la baisse des cours (défini comme la variation en termes absolus des prix à la pompe 
intérieurs divisée par la variation en termes absolus des cours internationaux, dans les deux cas en monnaie 
nationale) n’était que de 31 % entre juin 2014 et le début 20152. Si l’on établit une distinction entre pays 
importateurs et pays exportateurs, les coefficients sont alors de 45 % et 0 %, respectivement. Cela montre à 
quel point le comportement diffère entre les deux groupes de pays, la plupart des pays exportateurs n’ayant 
pas modifié les prix réglementés des carburants durant cette période.

Cet encadré a été préparé par Mauricio Villafuerte avec le concours de Cleary Haines et Sebastian Corrales. 
1 Les prix internationaux des produits pétroliers ont diminué de 0,7–0,8 dollar/litre entre le début 2011 et le milieu de 2014 à 
environ 0,4 dollar/litre à la fin de 2014.
2 À partir d’une moyenne simple de l’essence, du gazole et du pétrole lampant.

Graphique 1.2.1. Afrique subsaharienne : répercussion sur les prix intérieurs des variations  
des cours internationaux des produits pétroliers, juin 2014–janvier 2015

Sources : autorités nationales; calculs des services du FMI.
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• La répercussion de la chute des cours sur les prix de l’essence a été moins forte que pour le gazole et le 
pétrole lampant (valeur médiane de 24 % contre 40 % pour les deux derniers).

• Dans certains pays — Angola, Cameroun, Ghana et Madagascar — les prix des carburants ont augmenté 
dans le cadre de réformes nationales de la tarification des produits énergétiques.

Les subventions (taxes) aux produits énergétiques ont diminué (augmenté) entre le milieu de 2014 et le début de 2015. Les 
informations sur la structure détaillée des prix ont servi à évaluer dans quelle mesure les prix à la pompe permettent 
de recouvrer les coûts (par exemple, transport, distribution et marges bénéficiaires). Cette analyse produit un certain 
nombre de résultats.

• En janvier 2015, dans tous les pays à l’exception de l’Angola et du Nigéria (graphique 1.2.2), les prix à la 
pompe couvraient tous les coûts d’approvisionnement (à savoir, prix d’importation CAF, coûts de transport 
et de distribution et marges bénéficiaires). Cela constitue une amélioration par rapport à juin 2014, date à 
laquelle les prix à la pompe ne couvraient pas tous les coûts d’approvisionnement dans plusieurs pays.

• L’analyse ne tient cependant pas compte des taxes dans le calcul des prix permettant de recouvrer les coûts. 
Une analyse plus rigoureuse «après impôts» — qui ajoute la moyenne de fiscalité brute par litre pour 
l’Afrique subsaharienne (0,34 dollar) au prix de recouvrement des coûts — fait apparaître que sur une base 
annualisée les subventions (taxes) ont diminué (augmenté) en moyenne de 0,8 % du PIB. Les subventions 
à l’essence représentent la moitié de ce montant en raison de la moindre répercussion de la baisse des cours 
sur ce produit. Il ressort d’un exercice illustratif basé sur les prix de janvier et une taxe moyenne pour la 
région, qu’environ 55 % des pays d’Afrique subsaharienne subventionnent les carburants. Cependant, ces 
subventions ne dépassent 1 % du PIB que dans les pays exportateurs.

Graphique 1.2.2. Afrique subsaharienne : prix moyens de l’essence,  
du gazole et du pétrole lampant, juin 2014 et janvier 2015

Sources : autorités nationales; calculs des services du FMI. 
Note : Voir page 74 la liste des acronymes correspondant aux pays.
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Encadré 1.3. Déterminants des marges souveraines

Une croissance vigoureuse et la mise en œuvre de bonnes politiques macroéconomiques ont créé les conditions propices 
à l’expansion notable des émissions obligataires souveraines d’Afrique subsaharienne durant la dernière décennie. Par 
ailleurs, les vastes liquidités disponibles à l’échelle mondiale ont poussé les investisseurs internationaux en quête de 
rendements et soucieux de diversifier leurs portefeuilles vers les titres émis par les pays d’Afrique subsaharienne. L’une 
des principales questions consiste à savoir si les émissions obligataires internationales des pays d’Afrique subsaharienne 
ont bénéficié de taux favorables par rapport à celles des pays émergents d’autres régions du monde.

Pour répondre à cette question, nous examinons de manière empirique les fondamentaux macroéconomiques perti-
nents et les facteurs de liquidité mondiale et de risque qui déterminent les marges souveraines. L’analyse repose sur une 
étude de panel de 57 marchés préémergents et pays à revenu intermédiaire sur la période 2009–141. La spécification 
estimée est la suivante, i et t étant les indices de pays et de période, respectivement :
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désigne la marge souveraine de l’Emerging Market Bond Index Global calculée par J.P. Morgan, ci est une va-
riable indicatrice spécifique au pays et 
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 une variable indicatrice de période. S’agissant des variables de marché mondiales, 
VIX est l’indice de volatilité Chicago Board Options Exchange, TermPrem est la prime de liquidité aux États-Unis, calculée 
comme l’écart entre les rendements à dix ans et à trois mois, Funding Cost désigne l’écart entre le Libor à trois mois et 
l’OIS (London Interbank Offered Rate — Overnight Indexed Swap) et 
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 est la variation du prix du Brent. 
Le vecteur de variables macroéconomiques fondamentales Xit-1 comprend les valeurs retardées du niveau de PIB réel par 
habitant, des réserves internationales, du solde primaire, de la dette publique, et du solde des transactions courantes, ainsi 
qu’une variable indicatrice pour les exportateurs de pétrole et son terme d’interaction avec les chocs des cours du pétrole2. 
Nous appliquons une méthode de variables instrumentales (VI) pour éviter les biais issus de l’inclusion de la variable 
dépendante retardée et d’effets fixes pays (Nickell, 1981). La variable instrumentale retenue est la valeur retardée de deux 
périodes de l’indice VIX, qui d’après la statistique F de premier degré est un instrument robuste3.

Le tableau 1.3.1 présente les estimations de coefficients et le graphique 1.3.1 les coefficients normalisés de la plupart des 
déterminants. Il ressort des résultats de la régression que les fondamentaux macroéconomiques et les facteurs mondiaux 
énumérés plus haut sont tous des déterminants du niveau des marges souveraines. Nous constatons qu’une plus forte 
aversion pour le risque mondial (indice VIX), une augmentation des coûts de financement limitant les possibilités 
d’arbitrage aux opérateurs sur les marchés obligataires souverains et la prime de liquidité américaine présentent une 
corrélation positive avec les marges souveraines, tandis que les prix du pétrole, traduisant sans doute l’impact d’une 
augmentation de la demande mondiale, présentent une corrélation négative. Comme cela était anticipé, nous avons 
également constaté qu’une plus grande solidité des fondamentaux macroéconomiques particuliers à chaque pays va de 
pair avec une réduction des marges souveraines. Le niveau des coefficients des facteurs mondiaux porte à croire que 
les marges souveraines sont plus sensibles aux variations de l’indice VIX et aux coûts de financement. Parmi les fonda-
mentaux macroéconomiques, en dehors du niveau de développement implicite dans le niveau de PIB par habitant, les 
marges souveraines sont surtout sensibles aux variations des réserves et du ratio dette publique/PIB, comme le montre 

1 Notre échantillon comprend les pays d’Afrique subsaharienne suivants : l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le Ghana, le 
Kenya, le Mozambique, la Namibie, le Nigéria, le Sénégal, la Tanzanie et la Zambie.
2 Dans la mesure où les cours du pétrole suivent un processus AR(1), les variations des cours du pétrole peuvent être considérées 
comme des chocs. Voir Brückner, Chong et Gradstein (2012).
3 Bien que nous incluions la valeur retardée d’une période de l’indice VIX, notre stratégie d’instrumentation demeure valide tant 
que la valeur retardée de deux périodes de l’indice VIX n’agit sur les marges souveraines contemporaines que via son impact sur la 
variable dépendante retardée. Nous avons constaté, tests à l’appui, que l’effet direct de la valeur retardée de deux périodes de l’indice 
VIX n’était pas statistiquement significatif, une fois que la valeur retardée d’une période est incluse.
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Tableau 1.3.1. Estimation des marges souveraines 

Source : calculs des services du FMI.  
Note : Erreurs-type entre parenthèses. * dénote une signification à 10 %, ** 
à 5 % et *** à 1 %. 
1Toutes les variables explicatives sont retardées d’une année.
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le graphique 1.3.1. De manière plus précise, une aug-
mentation d’un écart-type des réserves va de pair avec une 
réduction de 0,26 écart-type des marges souveraines, tandis 
qu’une augmentation comparable de la dette publique 
réduit les marges souveraines de 0,2 écart-type.

Vu la récente évolution des cours du pétrole, nous 
estimons également une autre spécification qui établit une 
distinction entre pays exportateurs et pays importateurs de 
pétrole (tableau 1.3.1, colonne 2). Nous constatons que les 
mouvements des prix du pétrole ont des effets différents sur 
les écarts de taux souverains, selon que le pays est exporta-
teur ou importateur. Il ressort notamment de nos résultats 
qu’une augmentation des cours est liée à une réduction des 
marges souveraines dans les deux groupes de pays, les effets 
étant cependant deux fois plus importants dans le cas des 
exportateurs de pétrole.

À partir de ces estimations, nous comparons les marges 
souveraines prédites et observées pour chaque pays de 
l’échantillon pour voir si les taux du marché obligataire 
sont conformes aux fondamentaux. Le graphique 1.3.2 
présente les résultats de ces comparaisons pour les marges 
souveraines en Afrique subsaharienne en 2014 et le 
graphique 1.3.3 pour janvier 2015. En moyenne, pour les 
écarts de 2014, nous constatons un désalignement négatif, 
les marges souveraines étant légèrement inférieures à ce 
que semblerait prédire le modèle empirique, hormis dans 
le cas du Ghana. Cela pourrait s’expliquer par l’abondance 
de liquidités à l’échelle mondiale, un intérêt plus marqué 
de la part des investisseurs internationaux, et le fait que 
les perspectives économiques des marchés émergents plus 
matures se soient détériorées plus rapidement que celle des 
pays préémergents. Le désalignement positif du Ghana 
tient vraisemblablement aux craintes liées à l’orientation 
budgétaire du pays, au faible niveau de ses réserves exté-
rieures et au regain de tensions subies par la monnaie. Pour 
janvier 2015, nous observons une dispersion plus vaste des 
marges souveraines par rapport au modèle empirique.

Sources : Bloomberg, L.P.; calculs des services du FMI. 
Note : VIX = Chicago Board Options Exchange Volatility Index; LIBOR-
OIS = écart entre le LIBOR à trois mois et l’Overnight index swap.

Graphique 1.3.1. Coefficients normalisés  
des déterminants des marges souveraines 
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Graphique 1.3.3. Marges souveraines observées et prédites, 2015

Sources : Bloomberg, L.P.; calculs des services du FMI. 
Note : Voir page 74 la liste des acronymes correspondant aux 
pays.
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Sources : Bloomberg, L.P.; calculs des services du FMI. 
Note : Voir page 74 la liste des acronymes correspondant aux 
pays.
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D’ici 2035, l’Afrique subsaharienne comptera plus d’ha-
bitants en âge de travailler (15–64 ans) que tout le reste 
de la planète (graphique 2.1). Cette tendance pourrait 
avoir des répercussions importantes à la fois pour la région 
et l’économie mondiale. 

• Dans la région, les tendances actuelles se tradui-
ront, entre autres, par une augmentation rapide 
de la population et une transition démographique, 
c’est-à-dire une forte progression de la part de 
la population en âge de travailler (PPAT; voir 
encadré 2.1). Dans la plupart des autres parties du 
monde, ce type de transition est allée de pair avec 
une hausse de l’épargne et de l’investissement, ce 
qui a rehaussé la croissance potentielle et effective. 
À l’inverse, si les résultats économiques des pays 
devaient fléchir, l’évolution démographique pour-
rait avoir de graves ramifications.

• À l’échelle mondiale, l’intégration des travailleurs 
d’Afrique subsaharienne dans les chaînes de 
production mondiales serait bénéfique. De fait, 
compte tenu du vieillissement de la population 
observé presque partout ailleurs, il pourrait n’y 
avoir guère d’autre choix. La population en âge 
de travailler a augmenté rapidement au cours 
des dernières décennies et soutenu la croissance 
mondiale, mais depuis peu la tendance s’inverse. 
Si le mouvement se poursuit, la population 
mondiale en âge de travailler (hors Afrique 
subsaharienne) commencera à diminuer vers 
2050. Au vu du vieillissement constaté ailleurs, 
l’Afrique subsaharienne va devenir le moteur de 
la croissance démographique mondiale.

Ce chapitre s’intéresse à ce qu’implique la transition 
démographique pour l’Afrique subsaharienne, l’objectif 
étant d’identifier les politiques qui aideront les gouver-
nants à obtenir le plus grand dividende démographique 
possible. Le terme «dividende» désigne ici un regain de 
croissance économique consécutif à des modifications 
de la pyramide des âges et aux politiques menées en 

parallèle. Ce chapitre examine donc la transition dé-
mographique en Afrique subsaharienne dans une pers-
pective historique et mondiale, les possibilités qu’elle 
offre aux pays de la région et les politiques susceptibles 
de maximiser le dividende démographique, à la lumière 
des expériences est-asiatiques et latino-américaines; 
enfin, il estime les effets économiques de la transition 
démographique dans différents scénarios.

Les principales conclusions sont les suivantes :

• L’Afrique subsaharienne peut espérer un dividende 
démographique substantiel, dont l’ampleur 
dépendra du rythme de la transition et des poli-
tiques publiques. Le revenu par habitant pourrait 
progresser d’encore 25 % d’ici à 2050, sous le seul 
effet de la transition démographique. À l’horizon 
2100, le gain pourrait être d’environ 55 %. 
Accompagné de mesures appropriées, le dividende 
pourrait doper le revenu d’environ 50 % d’ici à 
2050 et de près de 120 % à l’horizon 2100, ce qui 
pourrait permettre à de nombreux pays de quitter 
le groupe des pays à faible revenu pour celui des 
pays à revenu intermédiaire.

• Pour maximiser le dividende, l’Afrique subsaha-
rienne devra créer des emplois à forte productivité 
à raison d’environ 18 millions par an en moyenne 
jusqu’en 2035 — ce qui est un rythme extrême-
ment rapide, voire sans précédent, afin d’absorber 

2. Comment l’Afrique subsaharienne peut-elle tirer parti  
du dividende démographique?

Ce chapitre a été préparé par John Wakeman-Linn (chef 
d’équipe), Rahul Anand, Paulo Drummond, Richard Erlebach, 
Francisco Roch, Vimal Thakoor et Juan Treviño, avec le 
concours de Idan Elmelech, Cleary Haines et George Rooney 
pour les travaux de recherche. 

Graphique 2.1. Évolution de la part de la population mondiale
en âge de travailler (15–64 ans)

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; et calculs des 
services du FMI.
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les nouveaux arrivants sur le marché du travail. Il 
faudra prendre des mesures pour encourager une 
sortie progressive du secteur informel1, qui repré-
sente aujourd’hui environ 90 % des 400 millions 
d’emplois occupés dans les pays subsahariens à 
faible revenu, au profit du secteur formel non 
agricole. Si la région ne crée pas suffisamment 
d’emplois, elle risque d’aller au-devant de graves 
problèmes économiques et sociaux.

• L’ampleur globale du dividende dépendra de la 
vitesse de la transition, c’est-à-dire du rythme 
auquel baisseront les taux de mortalité infantile 
et de fécondité. Certains pays d’Afrique sub-
saharienne où les taux de fécondité sont encore 
élevés peuvent espérer des progrès significatifs 
si les taux de mortalité infantile et de fécondité 
reculent. Plus les baisses seront rapides, plus 
l’augmentation de la part de la population en 
âge de travailler sera prononcée et rapide. Si 
la transition n’est pas accélérée, le dividende 
démographique sera retardé.

• Les facteurs importants pour la croissance (stabi-
lité macroéconomique, ouverture aux échanges, 
solidité des institutions, etc.) le sont aussi quand 
il s’agit de saisir le dividende démographique, et 
plus encore quand la population en général et 
la part de la population en âge de travailler s’ac-
croissent rapidement. Mais certaines politiques 
deviennent relativement plus importantes en 
période de transition démographique. Investir 
dans le capital humain, y compris la santé et 
l’éducation, est essentiel au départ, afin d’accé-
lérer la transition, rehausser la productivité de 
la main-d’œuvre et augmenter le dividende po-
tentiel. Pour améliorer les perspectives d’emploi, 
des mesures doivent être prises afin de rendre les 
marchés du travail plus flexibles, de faciliter le 
développement de secteurs à forte intensité de 
main-d’œuvre capables d’affronter la concurrence 
mondiale, et de libéraliser le commerce. De 
même, il peut être bon pour l’emploi et la crois-
sance de poursuivre le développement du secteur 
financier afin d’utiliser efficacement l’épargne 
pour financer l’investissement. Un grand nombre 
de ces politiques s’influencent mutuellement; il 
est donc impératif d’exploiter les synergies pour 
accroître le dividende.

1 Le secteur informel inclut à la fois les emplois indépendants et 
les emplois agricoles.

TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE  
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Évolutions démographiques
Dans la plupart des pays de la région, une transition 
démographique est en cours, car les taux de mortalité 
infantile et de fécondité reculent, entraînant une 
augmentation de la part de la population en âge de 
travailler. La population d’Afrique subsaharienne, 
qui compte aujourd’hui environ 800 millions de 
personnes, devrait s’établir à 2 milliards en 2050, puis 
3,7 milliards en 2100 (graphique 2.2).

D’ici 2050 :

• la classe d’âge la plus jeune (0–14 ans) devrait 
doubler, pour totaliser environ 685 millions 
d’individus;

• la part de la population en âge de travailler 
(15–64 ans) devrait tripler et passer à 1,25 milliard;

• le nombre de personnes âgées (plus de 65 ans) 
devrait quadrupler et atteindre 100 millions sous 
l’effet de l’amélioration de l’espérance de vie.

Ces projections se fondent sur le scénario de fé-
condité moyenne des Nations Unies, qui postule une 
baisse de la fécondité dans les pays à fécondité élevée, 
comparable à celle observée en Asie et en Amérique 
latine après les années 502. Ces chiffres sont toutefois 
incertains et des risques de forte sous-estimation 
existent en raison de la persistance de taux de 
fécondité élevés dans certains pays subsahariens3. 
D’après les scénarios de fécondité élevée des Nations 
Unies, la population subsaharienne pourrait être 
multipliée par plus de 6 d’ici 2100, ou par 4 selon le 
scénario de fécondité moyenne (graphique 2.3)4. Le 
reste du chapitre s’appuie sur le scénario de fécondité 
moyenne des Nations Unies.

2 Au sens des Nations Unies, les pays à fécondité élevée (faible) 
sont ceux où les taux sont supérieurs (inférieurs) à 5,1 (2,1).
3 Ces dernières années, les Nations Unies ont revu leurs 
projections à la hausse à plusieurs reprises en ce qui concerne 
l’Afrique subsaharienne, car les taux de fécondité y ont baissé 
moins vite que prévu.
4 Le scénario de fécondité élevée postule 0,5 enfant supplémentaire 
par rapport au scénario de fécondité moyenne, contre 0,5 enfant 
en moins pour le scénario de fécondité faible. Un écart constant de 
0,5 enfant de plus ou de moins que dans le scénario de fécondité 
moyenne aboutirait à une population mondiale d’environ 
1,3 milliard de personnes de plus ou de moins en 2050 par rapport 
aux prévisions du scénario de fécondité moyenne.
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Le rythme et la trajectoire de la transition démogra-
phique sont très variables selon les pays d’Afrique 
subsaharienne considérés (encadré 2.2). On distingue 
principalement trois groupes en fonction de l’évolu-
tion de la part de la population en âge de travailler : 
1) les pays où la transition est avancée, 2) les pays en 
cours de transition, et 3) les pays où la transition n’a 
pas beaucoup évolué5. Le graphique 2.4 illustre cette 
classification avec trois pays correspondant à peu près 
à ces catégories respectives. Le graphique 2.5 montre 
les progrès de la transition démographique dans les 
différents pays d’Afrique subsaharienne6.

• Transition avancée. Ces pays ont amorcé leur 
transition dans les années 60 et l’ont presque 
terminée, et le processus a duré à peu près aussi 
longtemps que dans les pays est-asiatiques et 
latino-américains. La transition a été rendue 
possible par la baisse rapide des taux de mortalité 
et de fécondité. Durant cette période, leurs taux 
de croissance du PIB ont été parmi les plus 
élevés d’Afrique subsaharienne, les propulsant 
dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire 
(graphique 2.6). L’encadré 2.3 présente le cas de 
l’île Maurice, où la transition, d’abord difficile, 
a finalement abouti, facilitée par des mesures 
complémentaires.

• Transition en cours. Ce groupe comprend 
un certain nombre de pays où la transition a 
commencé dans les années 80 et où la part de la 
population en âge de travailler ne culminera pas 
avant 2050. À ce jour, le rythme d’augmentation 
de cette part varie de 10 points de pourcentage 
pour des pays comme la Namibie ou le 
Swaziland à un peu plus de 2 points de pourcen-
tage pour le Burkina Faso et la République du 
Congo, entre autres.

• Transition en phase initiale. La transition avance 
lentement dans ces pays, car de manière générale 
la baisse des taux de mortalité et de fécondité, 
initialement élevés, y a été très modeste. De ce fait, 

5 Un pays est classé dans la catégorie 1) «transition avancée» si la 
PPAT a augmenté de plus de 10 points de pourcentage depuis le 
début de la transition et si sa transition est accomplie au moins 
aux trois quarts; 2) «transition en cours» si la PPAT a augmenté 
de 2 à 10 points; 3) «transition en phase initiale» si la PPAT a 
augmenté de moins de 2 points.
6 Notre choix de mettre l’accent sur des niveaux clés de la PPAT 
pour définir le début et la fin de la transition démographique est 
lié aux conséquences macroéconomiques de cette transition.

Graphique 2.2. Afrique subsaharienne :  
structure de la population, 1950–2100

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; calculs 
des services du FMI. 
Note : PPAT = part de la population en âge de travailler.
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Graphique 2.4. Échantillon de pays : part de la population en âge de 
travailler à différents stades de la transition, 1950–2100
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Graphique 2.4. Échantillon de pays :  
part de la population en âge de travailler  
à différents stades de la transition, 1950–2100

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012.

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012. 

Graphique 2.3. Afrique subsaharienne : évolution  
de la population selon trois scénarios, 1950–2100

Graphique 2.3. Afrique subsaharienne : évolution 
de la population selon trois scénarios, 1950–2100
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la part de la population en âge de travailler ne de-
vrait donc s’accroître fortement qu’après 2050. Ce 
groupe comprend l’Angola, le Nigéria, l’Ouganda, 
la République démocratique du Congo et la 
Tanzanie, qui sont parmi les pays les plus peuplés 
de la région subsaharienne, mais aussi le Niger, où 
la transition ne fait que commencer.

La vitesse de la transition est directement liée aux 
taux de fécondité. Le taux de fécondité moyen en 
Afrique subsaharienne est tombé à 4,7 enfants par 
femme, mais demeure élevé dans bon nombre de 
pays, en raison de forts taux de mortalité infantile, de 
préférences culturelles et, dans certains cas, d’un accès 
limité à la planification familiale (Guengant et May, 
2013; Nations Unies, 2014). La fécondité élevée est 

corrélée positivement avec la mortalité infantile et 
négativement avec le revenu (graphiques 2.7 et 2.8). 

Comme ce chapitre s’intéresse à comment réussir la 
transition démographique, le reste de la discussion 
portera sur les pays en cours et en début de transition.

Contexte régional
Selon les projections, les évolutions démogra-
phiques en Afrique subsaharienne devraient varier 
considérablement d’un pays à l’autre (graphique 2.9). 
C’est dans l’Est et l’Ouest de la région que la popula-
tion va le plus augmenter, avec une hausse prévue de 
plus d’un milliard de personnes dans les deux régions. 
Dans le Sud, les chiffres devraient essentiellement 
stagner, reflétant l’achèvement de la transition dans 
les pays les plus peuplés, comme l’Afrique du Sud et 
le Botswana. Le Nigéria est le pays dont la population 
devrait le plus augmenter.

Contexte mondial
En Afrique subsaharienne, l’augmentation de la 
part de la population en âge de travailler dope le 
potentiel productif, alors que la plupart des pays les 
plus avancés sont confrontés au vieillissement de leur 
population et au recul de la proportion des personnes 
en âge de travailler (graphiques 2.10 et 2.11). La part 
de l’Afrique subsaharienne dans la main-d’œuvre 
mondiale devrait ainsi passer de 10 % en 2010 à 
37 % en 2100 (graphique 2.12). 

Sources : United Nations, World Population Prospects, 2012; and IMF staff calculations. 
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Graphique 2.5. Afrique subsaharienne : évolution des parts de population en âge de travailler (PPAT)

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; calculs des services du FMI. 
Note : Un pays est classé dans la catégorie 1) «transition avancée» si la PPAT y a augmenté de plus de 10 points de pourcentage depuis le début de 
la transition et si sa transition est accomplie au moins aux trois quarts; 2) «transition en cours» si la PPAT y a augmenté de 2 à 10 points; 3) «transition 
en phase initiale» si la PPAT y a augmenté de moins de 2 points.

Graphique 2.6. Afrique subsaharienne : part de la population 
en âge de travailler et PIB réel par habitant, 2010

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; Banque 
mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. 
Note : voir à la page 74 la liste des abréviations de pays.

Figure 2.6. Sub-Saharan Africa: Share of Working-Age 
Population (SWAP) and Real GDP Per Capita, 2010

Sources: United Nations, World Population Prospects, 2012; and World Bank, 
World Development Indicators.
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Afrique sub    Afrique sub    Amérique la  Amérique la  Asie de l'Es  Asie de l'Est (1986–90)
3,401 3953,615 3,1 4185,594 2,866 428,3025 Ongoing Sub-Saharan Africa (2006

3,75 2431,501 2,65 3757,496 1,355 16148,32 Amérique latine (1986–90)
5,36 12169,87 3,24 2686,837 3,4 747,9584 Asie de l'Est (1986–90)

4,8 559,6567 4,02 2623,883 1,601 7592,831
3,9 392,3554 3,63 6319,385 3,591 2821,782

3,373 798,6583 3,648 5423,671 4,527 960,8861
4,45 905,7458 #N/A #N/A 1,697 14533,59

4,221 563,8109 #N/A #N/A 2,3 1310,293
5,13 321,8941 #N/A #N/A #N/A #N/A

5,204 196,5661 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,28 402,7551 #N/A #N/A #N/A #N/A

6,523 149,1566 #N/A #N/A #N/A #N/A
2,251 387,5656 #N/A #N/A #N/A #N/A

4,83 285,7635 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,08 616,5519 #N/A #N/A #N/A #N/A

4,285 6220,327 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,164 788,0012 #N/A #N/A #N/A #N/A
4,892 350,2464 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,314 546,8911 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,208 925,8511 #N/A #N/A #N/A #N/A
4,846 397,0393 #N/A #N/A #N/A #N/A
4,894 943,3114 #N/A #N/A #N/A #N/A
5,258 201,7775 #N/A #N/A #N/A #N/A

5,1 1783,378 #N/A #N/A #N/A #N/A
6,079 435,1774 #N/A #N/A #N/A #N/A

Figure 2.8. Real GDP Per Capita and Fertility Rates

Source: United Nations, World Population Prospects, 2012.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of 
transition as defined in Figure 2.5
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Graphique 2.8. PIB réel par habitant et taux de fécondité

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012. 
Note : Les dates indiquées figurant entre parenthèses se rapportent à 
la période pour laquelle le taux de fécondité et le PIB par habitant sont 
indiqués. Voir à la page 74 la liste des abréviations de pays. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Graphique 2.9. Afrique subsaharienne : tendances 
démographiques par région, 1950–2100

Figure 2.9. Sub-Saharan Africa: Population Trends by 
Region, 1950–2100
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Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012. 

Graphique 2.7. Afrique subsaharienne : mortalité des enfants 
de moins de cinq ans et taux de fécondité, 2010–15

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012.  
Note : Les données s’appuient à la fois sur des taux effectifs et des 
projections. Voir à la page 74 la liste des abréviations de pays.
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Graphique 2.10. Tendances mondiales de la part  
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Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012. 
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Figure 2.11. Changes in Working-Age Population, 1960–2060
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Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012. 

Figure 2.12 Sub-Saharan Africa: Share of Labor Force

Source: United Nations, World Population Prospects, 2012.
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Ces évolutions démographiques majeures auront des 
conséquences non négligeables pour la région sub-
saharienne elle-même et pour l’économie mondiale, 
car la main-d’œuvre pourrait circuler de l’Afrique 
subsaharienne vers les autres régions, à l’inverse du 
capital.

LE DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE : 
SOURCES ET DÉFIS
Comme cela est décrit plus haut, la transition démo-
graphique offre aux pays d’Afrique subsaharienne la 
possibilité de recueillir un dividende démographique 
associé au gain de croissance économique qu’en-
gendrent la transformation de la pyramide des âges 
et l’adoption de politiques complémentaires. Une 
transition démographique s’effectue en plusieurs 
phases, qui influent chacune sur la croissance par des 
canaux différents (Galor et Weil, 2000) :

• Premièrement, l’accroissement de la part de la 
population en âge de travailler est une source 
directe d’augmentation du revenu par habitant. 
Si le surcroît de main-d’œuvre est occupé, la 
production économique et le revenu du travail 
par habitant devraient être supérieurs.

• Deuxièmement, la baisse des taux de fécondité 
est généralement associée à une hausse du taux 
d’activité des femmes, qui fait encore augmenter 
la main-d’œuvre et contribue à des baisses 
encore plus marquées du taux de fécondité 
(Bloom et al., 2009; Soares et Falcao, 2008). 
Supprimer les obstacles juridiques et institu-
tionnels qui restreignent l’entrée des femmes 
dans la population active peut permettre à une 
économie d’augmenter son réservoir de main-
d’œuvre (Gonzalez et al., 2015).

• Troisièmement, la baisse du nombre d’enfants et 
le relèvement concomitant de l’espérance de vie 
sont associés à une montée de l’investissement 
privé dans l’éducation et les soins de santé, et 
améliorent donc la productivité de la main-
d’œuvre (Rosenzweig, 1990; Soares, 2005).

• Quatrièmement, comme les taux d’épargne 
les plus élevés tendent à être observés chez les 
personnes en âge de travailler, la croissance 
bénéficiera d’un coup de pouce temporaire, car 
cette épargne sert à financer les investissements 

(Higgins, 1998; FMI, 2004; Hassan, Sanchez et 
Yu, 2011).

Mais le dividende démographique n’a rien d’automa-
tique. Pour obtenir le dividende le plus élevé possible, 
les pays d’Afrique subsaharienne devront faire baisser 
plus rapidement la mortalité infantile et la fécondité 
et créer de nombreux emplois (18 millions par an en 
moyenne entre 2010 et 2035), en veillant à ce que les 
nouveaux travailleurs soient productifs. Les dirigeants 
devront s’efforcer de parvenir à ces objectifs, tout en 
relevant trois défis de taille :

• Premièrement, les taux de fécondité pourraient 
rester élevés plus longtemps dans de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne, ce qui pourrait 
retarder ou réduire le dividende potentiel.

• Deuxièmement, l’accroissement démogra-
phique va peser sur les ressources publiques et 
les capacités de mise en œuvre. Pour simplement 
maintenir le niveau actuel de services fournis à 
la population, les pays devront développer leurs 
réseaux routiers, leurs systèmes d’approvisionne-
ment en électricité et en eau et d’assainissement, 
ainsi que l’offre de services de santé et d’édu-
cation. Cependant, pour exploiter au mieux le 
dividende démographique potentiel, ils devront 
non seulement maintenir mais aussi augmenter 
les investissements par habitant dans la santé, 
l’éducation et les infrastructures.

• Enfin, la grande majorité des Africains sub-
sahariens travaillent dans le secteur informel, 
qui devrait rester la principale source d’emploi 
à court terme. En outre, il semblerait que la 
plupart des femmes de la région n’ont d’autres 
choix que de travailler dans ce secteur, car elles 
doivent élever leurs enfants tout en exerçant une 
activité rémunérée. En raison de la productivité 
plus faible mesurée dans le secteur informel, 
l’Afrique subsaharienne pourrait afficher des 
productivités inférieures à la moyenne durant 
une partie de la transition.

Dans la section suivante, nous évaluons les perfor-
mances de l’Asie de l’Est et de l’Amérique latine dans 
la gestion de leurs transitions démographiques respec-
tives. Une comparaison est également établie entre les 
pays d’Afrique subsaharienne en cours de transition 
et certains pays est-asiatiques et latino-américains 
dont la transition a commencé il y a 25 ans.
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LE DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE : 
EXEMPLES INTERNATIONAUX

Des tendances diverses
L’Asie de l’Est et l’Amérique latine ont entamé 
leur transition démographique à peu près au même 
moment, dans les années 607. L’année de démarrage 
serait 1965 pour ces deux régions, et 1985 pour les 
pays d’Afrique subsaharienne «en cours de transi-
tion» : c’est en 1985 que la part de la population en 
âge de travailler a commencé à augmenter, ce qui, 
de notre point de vue, peut être considéré comme 
le début de la transition. Une comparaison de 
l’évolution des variables clés dans ces trois régions 
accomplissant leur transition démographique peut 
être riche d’enseignements.

PIB par habitant. Alors que son PIB par habitant était 
inférieur environ de moitié à celui de l’Amérique latine 
au début de la transition, l’Asie de l’Est l’a vu progresser 
d’en moyenne 3,7 % par an au cours de ces cinquante 
dernières années, contre 2,2 % en Amérique latine 
(graphique 2.13). Bloom, Canning et Malaney 
(1999) estiment qu’au moins 45 % de la croissance 
est-asiatique était imputable à la transition. L’Afrique 
subsaharienne a commencé sa transition avec un PIB 
par habitant bien moindre et ne l’a guère vu augmenter 
pendant les 25 premières années de la transition.

Taille de la PPAT. En Asie de l’Est, le recul plus 
rapide de la fécondité s’est logiquement traduit 
par une augmentation plus rapide de la part de la 
population en âge de travailler qu’en Amérique latine 
(graphiques 2.14 et 2.15). Au début de la transition, 
les pays subsahariens affichaient des taux de fécondité 
comparables à ceux des pays latino-américains, 
mais ils ont baissé encore plus lentement, d’où une 
augmentation moins rapide de la PPAT.

Modifications de la structure de l’économie. En 
Asie de l’Est, la part de l’agriculture a fortement 
chuté en raison de la progression rapide des activités 
manufacturières à forte intensité de main-d’œuvre 

7 Dans cette section, l’Amérique latine englobe le Brésil, le Chili, 
la Colombie, l’Équateur, le Mexique et le Venezuela, et l’Asie 
de l’Est comprend la Chine, la Corée du Sud, l’Indonésie, la 
Malaisie, les Philippines, la RAS de Hong Kong, Singapour et 
la Thaïlande. L’Argentine, le Japon et l’Uruguay ne sont pas pris 
en compte, car leur démographie se démarque de celle de leurs 
régions respectives.

Graphique 2.13. Échantillon de régions :  
indice du PIB réel par habitant

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Figure 2.13. Selected Regions: Real GDP Per Capita Index

Sources: World Bank, World Development Indicators; and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of 
transition as defined in Figure 2.5
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Graphique 2.14. Échantillon de régions :  
taux de fécondité moyens

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
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Figure 2.14. Selected Regions: Median Fertility Rates

Sources: World Bank, World Development Indicators; and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of transition 
as defined in Figure 2.5
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Graphique 2.15. Échantillon de régions :  
part médiane de la population en âge de travailler

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Figure 2.15. Selected Regions: Median Share of Working-Aged Population

Sources: World Bank, World Development Indicators; and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of transition 
as defined in Figure 2.5
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(graphique 2.16). Partie d’un niveau sensiblement 
plus bas, la part de l’agriculture dans le PIB a reculé 
bien plus lentement en Amérique latine. L’Afrique 
subsaharienne reste fortement dépendante de l’agri-
culture, alors que, sur ce plan, elle était initialement 
au même niveau que l’Asie de l’Est.

Exportations. Les exportations rapportées au PIB 
ont quasiment triplé en Asie de l’Est (graphique 2.17; 
Page, 1997; BID, 1997)8. En Amérique latine, la 

8 La plupart des pays est-asiatiques ont libéralisé le commerce et 
adopté des politiques en faveur des exportations manufacturières 
(Page, 1994). L’Amérique latine, au contraire, a voulu protéger 
ses industries nationales de la concurrence étrangère, en 
instaurant par exemple des droits d’importation, des contingents, 
des licences et des subventions à l’exportation (Elson, 2013).

hausse a été bien plus modeste. En Afrique subsaha-
rienne, les exportations ont progressé relativement 
moins vite qu’en Asie de l’Est (graphique 2.18). 
De fait, alors que la part des exportations d’Afrique 
subsaharienne était nettement plus élevée que celle 
des exportations d’Amérique latine au début de leurs 
transitions respectives, les parts étaient quasiment 
identiques 25 ans plus tard. En outre, les exportations 
subsahariennes consistent pour une large part en pro-
duits de l’industrie extractive. Comme cette dernière 
tend à nécessiter des investissements importants, elle 
ne crée pas forcément autant d’emplois que l’indus-
trie manufacturière et les services, deux secteurs à 
forte intensité de main-d’œuvre. 

Épargne et investissement. Plus élevée au départ, 
l’épargne privée a atteint un niveau bien plus haut en 
Asie de l’Est qu’en Amérique latine (graphique 2.19). 
De plus, pendant la transition, l’épargne pu-
blique n’a pas fléchi comme en Amérique latine 
(graphique 2.20; Uy, 1993). La plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne en cours de transition ont 
enregistré des hausses modestes de l’épargne privée et 
publique (graphiques 2.21 et 2.22). 

La transition démographique a moins contribué à 
la croissance économique en Amérique latine qu’en 
Asie de l’Est (Drummond, Thakoor et Yu, 2014; 
voir encadré 2.4). Certains auteurs avancent que les 
politiques conduites sont largement responsables des 
différences de résultats d’une région à l’autre. En Asie 

-20

-10

0

10

20

30

40

50

60

70

0 5 10 15 20 25

Va
ria

tio
n d

es
 ex

po
rta

tio
ns

, p
ou

rce
nta

ge
 du

 P
IB

 

Variation de la part de la population en âge de travailler, pourcentage 

Afrique subsaharienne en cours (t = 25, en 2010)¹
Asie de l'Est (t = 25, en 1990)
Amérique latine (t = 25, en 1990)

Ligne de tendance 
pour l'Asie de l'Est 

Ligne de tendance pour l'Afrique 
subsaharienne 

Graphique 2.18. Échantillon de régions : variation  
de la part de la population en âge de travailler  
et variation des exportations entre t = 0 et t = 25

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition 
est en cours, au sens du graphique 2.5.

Graphique 2.16. Échantillon de régions :  
part médiane de l’agriculture dans le PIB

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Figure 2.16. Selected Regions: Median Share of Agriculture in GDP

Sources: World Bank, World Development Indicators; and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of transition as 
defined in Figure 2.5

0

5

10

15

20

25

30

35

40

t t+5 t+10 t+15 t+20 t+25 t+30 t+35 t+40 t+45

Po
ur

ce
nt

ag
e 

du
 P

IB

Afrique subsaharienne en cours (t = 0, en 1985)¹
Amérique latine (t = 0, en 1965)
Asie de l'Est (t = 0, en 1965)

Graphique 2.17. Échantillon de régions :  
part médiane des exportations dans le PIB

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI. 
1 «Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition 
est en cours, au sens du graphique 2.5.

Figure 2.17. Selected Regions: Median Share of Exports in GDP

Sources: World Bank, World Development Indicators; and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of transition 
as defined in Figure 2.5
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de l’Est, l’action conjuguée d’une transition démogra-
phique plus rapide et de mesures économiques plus 
appropriées expliquerait ainsi environ 40 % de l’écart 
de croissance économique avec l’Amérique latine 
(Bloom et Canning, 2001).

Le rôle essentiel des politiques publiques
Les mesures adoptées respectivement en Asie de l’Est 
et en Amérique latine peuvent fournir de précieuses 
indications pour les pays d’Afrique subsaharienne en 
cours de transition démographique. Comme cela est 
indiqué plus haut, les pays d’Asie de l’Est ont connu 
une transition plus rapide et touché un dividende 
démographique supérieur à celui des pays d’Amé-
rique latine. Ils y sont parvenus en se dotant d’un 
cadre macroéconomique approprié pour exploiter le 

potentiel associé à l’accroissement de la population en 
âge de travailler. Les politiques de santé et d’éduca-
tion conduites en Asie de l’Est ont permis d’accélérer 
la transition et d’améliorer la productivité globale de 
la main-d’œuvre, tandis que la stabilité macroéco-
nomique et les mesures complémentaires liées à la 
transformation structurelle et au commerce extérieur 
ont favorisé la création d’emplois et l’épargne 
(Bloom, Canning et Sevilla, 2003; Reher, 2011). 
Plus précisément, le fait que l’Asie de l’Est est amenée 
à mieux tirer parti du dividende démographique a été 
attribué aux facteurs suivants :

• Les mesures adoptées ont contribué à accélérer 
la transition démographique. C’est le résultat, 
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Sources: United Nations, World Population Prospects, 2012; and IMF, World 
Economic Outlook database. 

Graphique 2.21. Échantillon de régions : variation  
de la part de la population en âge de travailler  
et variation de l’épargne privée entre t = 0 et t = 25

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; FMI, base 
de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Graphique 2.19. Échantillon de régions :  
épargne privée médiane

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; estimations des services du FMI. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.

Figure 2.19. Selected Regions: Median Private Savings

Sources: IMF, World Economic Outlook database;  and IMF staff estimates.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing stage of 
transition as defined in Figure 2.5
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Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
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Graphique 2.20. Échantillon de régions :  
épargne publique médiane

Figure 2.20. Selected Regions: Median Public Saving

Source: IMF, World Economic Outlook database.
¹ Ongoing sub-Saharan Africa refers to countries in the ongoing 
stage of transition as defined in Figure 2.5.
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Graphique 2.22. Échantillon de régions : épargne  
publique médiane et part de la population  
en âge de travailler de t = 0 à t = 25

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; FMI, base 
de données des Perspectives de l’économie mondiale. 
1«Afrique subsaharienne en cours» désigne les pays où la transition est 
en cours, au sens du graphique 2.5.
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notamment, de programmes publics encou-
rageant les couples à avoir moins d’enfants et 
le recours à des méthodes peu coûteuses pour 
réguler la fécondité (Mason, 2003).

• Les investissements dans le capital humain ont 
augmenté la productivité de la main-d’œuvre. Les 
dépenses publiques pour l’éducation ont stimulé 
la productivité en améliorant les compétences et 
la santé et contribué ainsi à pourvoir aux besoins 
d’économies en pleine croissance et en voie de di-
versification (Page, 1994; Mason, 1997; Gribble 
et Bremner, 2012).

• La flexibilité du marché du travail et la transition 
vers des activités manufacturières à forte intensité 
de main-d’œuvre ont facilité la création d’emplois. 
Les salaires ont pu davantage varier en réaction 
aux chocs macroéconomiques et ont également 
réduit l’écart de revenu entre secteur formel 
et informel, ce qui a contribué à la stabilité 
sociale globale et créé ainsi des conditions plus 
favorables à la croissance (Mason, 1997, 2003; 
Elson, 2013). Dans de nombreux pays d’Amé-
rique latine, au contraire, des politiques de 
remplacement des importations ont soutenu le 
développement de puissants groupes d’intérêts, 
ce qui a permis aux salaires de progresser plus 
vite que la productivité et pesé sur l’investisse-
ment et les perspectives de croissance (Elson, 
2013). En outre, des règles sévères de protection 
des travailleurs n’ont bénéficié qu’à une caté-
gorie particulière de travailleurs du secteur privé 
formel et du secteur public.

• L’intégration commerciale accrue a stimulé la créa-
tion d’emplois, la transformation structurelle et les 
transferts de technologie. Si l’Amérique latine avait 
été aussi ouverte que l’Asie de l’Est, on estime 
que le taux de croissance annuel moyen de son 
PIB par habitant aurait augmenté de 0,9 point 
de pourcentage de plus entre 1965 et 1985 
(Summers et Heston, 1991). Inversement, après 
la transition, environ 40 % de l’augmentation 
du potentiel de croissance de l’Amérique latine 
observée à la fin des années 80 est imputable à la 
libéralisation du commerce9.

9 D’après la Banque interaméricaine de développement (BID, 
1997), 0,8 point de pourcentage de la hausse de 1,9 % du 
potentiel de croissance de l’Amérique latine enregistrée à la fin 
des années 80 résulterait de la libéralisation du commerce.

• L’accroissement de l’épargne consécutif à la 
transition démographique a soutenu l’investissement 
et, simultanément, l’essor du secteur financier. Les 
taux d’épargne plus élevés affichés par l’Asie de 
l’Est s’appuyaient sur une baisse des ratios inactifs/
actifs, une croissance plus rapide et le modèle de 
la famille élargie, qui a limité le recul de l’épargne 
généralement associé à la retraite (Mason et 
Kinugasa, 2008; Page, 1994; Mason, 1997)10. La 
hausse de l’épargne a soutenu l’investissement, 
qui a dépassé 20 % du PIB en moyenne entre 
1960 et 1990. Les pays est-asiatiques ont aussi 
adopté d’autres mesures, y compris fiscales, pour 
promouvoir l’investissement et maintenir des prix 
pour les biens d’équipement relativement bas. Le 
capital investi par travailleur a augmenté plus vite 
qu’en Amérique latine. La moitié du dividende 
démographique total estimé pour l’Asie de l’Est est 
attribuable à l’accumulation de capital (Bloom et 
Williamson, 1998).

MESURES ENVISAGEABLES POUR 
L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

La transition démographique et les transformations 
économiques qui l’accompagnent sont plus lentes 
en Afrique subsaharienne qu’en Asie de l’Est. Pour 
accroître les chances d’engranger un dividende plus 
substantiel, il sera essentiel de créer de l’emploi afin 
d’absorber les nouveaux venus sur le marché du travail 
et de relever le niveau de productivité. Il faudra aussi 
préserver la stabilité macroéconomique pour stimuler 
la transformation économique et faciliter l’essor du 
secteur privé, y compris en protégeant les droits des 
investisseurs, en renforçant la primauté du droit et en 
réduisant le coût des activités commerciales. La mise 
en place de ces mesures nécessitera probablement de 
disposer d’une marge de manœuvre budgétaire pour 
permettre l’augmentation de certaines composantes 
des dépenses, tout en préservant la viabilité de la dette. 
En matière de dépenses publiques, une redéfinition 
des priorités au profit du social et des infrastructures 
peut contribuer à améliorer la productivité du travail 

10 Selon Higgins et Williamson (1997), les évolutions 
démographiques ont fait augmenter les taux d’accumulation 
de capital de 3,4 points de pourcentage, ce qui aurait dopé la 
croissance du PIB par habitant de 1,5 point de pourcentage, soit 
environ les trois quarts du gain de croissance enregistré en Asie de 
l’Est grâce aux facteurs démographiques.
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et atténuer les goulets d’étranglement freinant le déve-
loppement du secteur privé. La réduction des taxes sur 
le capital et le revenu qui créent des effets de distorsion 
peut aussi inciter le secteur privé à développer ses 
activités et recruter davantage.

La rapidité de la transition est un des principaux 
déterminants de l’ampleur du dividende démo-
graphique (Drummond, Thakoor et Yu, 2014). 
Dans plusieurs pays subsahariens, il est largement 
possible d’accroître le dividende en accélérant la 
transition (Guengant et May, 2013). C’est ce que 
montrent les taux de fécondité élevés mesurés dans de 
nombreux pays en cours ou en début de transition. 

La diminution de la mortalité infantile et la prise en 
charge des besoins des enfants en matière de santé 
et de nutrition pourraient aussi contribuer à faire 
baisser les taux de fécondité et permettre d’investir 
davantage dans le capital humain, tout en donnant le 
plus de chances possibles aux enfants par le biais du 
système éducatif (Ruger, Jamison et Bloom, 2001).

Renforcer les capacités  
pour améliorer la productivité
En Afrique subsaharienne, l’accès à l’école primaire 
a fortement progressé, mais des progrès restent né-
cessaires dans l’enseignement secondaire et supérieur 
et il faut améliorer la qualité de l’enseignement à 
tous les niveaux. De meilleurs résultats sur ce plan 
seront particulièrement utiles pour l’employabilité 
et la productivité des nouveaux venus sur le marché 
du travail. Il semble que l’éducation des femmes 
contribue également à freiner la fécondité et peut 
donc accélérer la transition. Les priorités dans ce 
domaine devraient être, entre autres, d’augmenter les 
taux de scolarisation et d’achèvement des études, en 
particulier chez les filles, et de veiller à ce que les qua-
lifications proposées dans l’enseignement secondaire 
et supérieur correspondent aux besoins du marché du 
travail (graphiques 2.23 et 2.24).

Créer des emplois et poursuivre  
la transformation structurelle
L’Afrique subsaharienne doit créer des emplois pour 
les 450 millions de personnes qui devraient arriver sur 
le marché du travail entre 2010 et 2035. Dans bon 
nombre de pays en cours et en début de transition, les 
emplois agricoles représentent une part importante de 
l’emploi total et le secteur formel est très réduit. Par 
conséquent, la création d’un nombre suffisant d’em-
plois non agricoles à forte productivité sera sans doute 
le principal défi que l’Afrique subsaharienne devra 
relever pendant la transition (Fox et al., 2013).  À cet 
égard, les mesures suivantes pourraient être utiles :

• Augmenter la productivité agricole et diversifier 
l’économie dans des secteurs à forte intensité de 
main-d’œuvre en dehors de l’agriculture. La 
productivité agricole peut être améliorée en 
élargissant l’accès à l’irrigation et aux marchés et 
en privilégiant les variétés à haut rendement. En 
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Figure 2.24. Gross Secondary School Enrollment, Median, 2005 and 2014

Source: World Bank, World Development Indicators.
Note: Lines indicate distance between minimum and maximum.

Graphique 2.24. Taux brut de scolarisation  
secondaire, médiane, 2005 et 2014

Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. 
Note : Les lignes indiquent la distance entre le taux minimum et le taux 
maximum. La scolarisation brute est la scolarisation totale dans l’éducation 
secondaire, indépendamment de l’âge, exprimée en pourcentage de la 
population ayant atteint l’âge officiel pour suivre des études secondaires, 
ce qui explique que le taux soit parfois supérieur à 100 %.

Graphique 2.23. Indice de qualité de l’éducation, médiane, 2014

Source : Forum économique mondial (FEM), Indice mondial de la 
compétitivité, 2014.
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outre, l’objectif de diversification économique né-
cessiterait d’alléger les contraintes administratives, 
de simplifier la réglementation, de promouvoir la 
concurrence et d’investir dans le capital humain 
et physique (Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne, avril 2014).

• Promouvoir le développement du secteur privé. Cela 
permettrait aux entreprises privées de s’engager 
dans de nouveaux secteurs d’activité. Des 
réformes créant un environnement plus propice 
aux entreprises pourraient faciliter l’essor du 
secteur privé.

• Répondre aux besoins d’infrastructures. Il sera 
essentiel de combler le manque d’infrastructures 
dans les transports, les télécommunications et 
l’énergie pour développer l’industrie manu-
facturière et les services, mais aussi abaisser le 
coût des activités commerciales (Perspectives 
économiques régionales : Afrique subsaharienne, 
octobre 2014). L’amélioration des infrastructures 
intrarégionales permettrait aussi d’interconnecter 
les marchés d’Afrique subsaharienne et, donc, de 
réaliser des économies d’échelle et de stimuler 
l’industrialisation.

• Assouplir les marchés du travail pour soutenir la 
création d’emplois dans l’économie formelle. Les 
règles du marché du travail doivent favoriser 
l’emploi en ne protégeant plus les postes, mais les 
travailleurs, c’est-à-dire en les aidant à retrouver 
un emploi et en facilitant les reconversions. Une 
flexibilité accrue des salaires et du travail ferait 
aussi baisser les coûts de transaction, inciterait 
davantage les entreprises à passer dans le secteur 
formel et à investir, et rehausserait la produc-
tivité. La formulation de politiques actives du 
marché du travail en coopération avec le secteur 
privé et d’autres parties prenantes, en tenant 
compte des coûts et avantages de ces politiques, 
pourrait favoriser la création d’emplois.

• Promouvoir les entreprises familiales. À court 
terme, le secteur informel devrait rester la 
principale source de revenus dans beaucoup de 
pays subsahariens, qui devront donc prendre 
des mesures pour accroître la productivité des 
entreprises familiales, mais aussi pour réduire 
les coûts de mise en conformité des petites et 
moyennes entreprises (PME) et proposer les 
services nécessaires à leur croissance.

Compte tenu de l’évolution démographique mon-
diale, l’Afrique subsaharienne a largement la possibi-
lité de devenir un fournisseur net de main-d’œuvre 
pour le reste du monde. La migration pourrait 
être bénéfiques non seulement pour l’Afrique 
subsaharienne — qui pourrait recevoir plus de fonds 
de l’étranger —, mais aussi pour tous les autres 
pays, où le nombre de travailleurs stagne ou baisse 
et où les employeurs pourraient ainsi trouver de la 
main-d’œuvre. Les politiques migratoires mondiales 
devront concilier des considérations d’ordre écono-
mique, politique et social.

Élargir les horizons  
en libéralisant le commerce
Une ouverture commerciale plus large aiderait à créer 
des emplois pour absorber la population croissante 
en âge de travailler et permettrait à l’Afrique subsaha-
rienne de bénéficier de transferts de technologie et de 
s’intégrer aux chaînes de valeur mondiales. Le déve-
loppement du commerce intrarégional et des marchés 
régionaux pourrait renforcer les incitations à produire 
localement, en particulier dans les secteurs manufactu-
riers à forte intensité de main-d’œuvre, et attirer plus 
d’investisseurs. L’expérience de divers pays semble 
montrer que le recul du chômage et la progression de 
l’épargne par rapport à la distribution moyenne des 
âges sont bien plus marqués dans les pays plus ouverts 
au commerce (Behrman, Duryea et Székely, 1999). Le 
chapitre 3 donne plus de détails sur les politiques de 
nature à renforcer l’intégration commerciale.

Mobiliser l’épargne pour financer 
l’investissement et approfondir  
les marchés financiers
Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, les 
marchés financiers demeurent relativement étroits. 
La densification des circuits financiers pourrait 
aider les pays à se servir du surcroît d’épargne 
résultant de l’augmentation de la population en âge 
de travailler pour améliorer l’inclusion financière 
et le développement des marchés de capitaux. De 
cette manière, la hausse de l’épargne serait utilisée 
plus efficacement pour financer l’investissement, les 
entreprises seraient aidées dans leur développement, 
les entreprises familiales bénéficieraient d’un meilleur 
accès au crédit et les citoyens pourraient créer leurs 
propres débouchés en matière d’emploi. Il faudrait au 



2. COMMENT L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE PEUT-ELLE TIRER PARTI DU DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE?

39

préalable supprimer les distorsions relatives au secteur 
bancaire, appliquer le cadre juridique et réglemen-
taire de manière uniforme et accroître la taille des 
marchés (Perspectives économiques régionales : Afrique 
subsaharienne, octobre 2006). Les politiques suivantes 
pourraient accentuer l’intégration et l’approfondisse-
ment financiers :

• Remédier au manque d’infrastructures qui 
gêne l’accès physique aux services financiers et 
promouvoir l’éducation financière dans les pays où 
l’accès à ces services est restreint. L’intensification 
de la concurrence bancaire pour réduire les coûts 
de transaction et le développement de la banque 
mobile (comme en Angola et au Kenya) pour-
raient améliorer l’inclusion financière (Perspectives 
économiques régionales : Afrique subsaharienne, 
avril 2014). Les pays d’Afrique subsaharienne ga-
gneraient à s’inspirer des expériences concluantes 
d’autres pays ayant réussi à élargir l’accès aux 
services financiers grâce aux établissements de 
microfinancement (le Kenyan Finance Women’s 
Trust, par exemple), aux coopératives financières 
(cas du Burkina Faso), et aux entreprises privées 
(comme en Éthiopie et au Kenya).

• Développer les marchés régionaux pour résoudre 
les problèmes posés par la petite taille de certaines 
économies. Ce type de marchés pourrait aussi 
élargir la base d’investisseurs, réduire le coût des 
infrastructures et des transactions financières et 
créer des économies d’échelle. Le développement 
de l’infrastructure financière, la modernisation 
des systèmes de réglementation et de contrôle 
et l’harmonisation des règles et les pratiques 
prudentielles régionales feraient progresser 
l’intégration financière.

• Créer des systèmes de retraite. Dans de nombreux 
pays subsahariens, le taux de participation aux 
régimes de retraite est très faible. Comme les 
effectifs de retraités vont augmenter, les dépenses 
publiques consacrées aux pensions de vieillesse 
suivront certainement, mais l’effort consenti ne 
devra pas compromettre la viabilité des budgets. 
Pour les régimes professionnels, la mise en place de 
systèmes fondés sur des règles actuarielles solides 
pourrait aider à mobiliser l’épargne longue et à 
fournir une source de revenus supplémentaire 
pour les personnes âgées retraitées, ce qui atténue-
rait un peu la ponction sur les finances publiques.

SCÉNARIOS POSSIBLES
Cette section évalue le dividende démographique que 
l’Afrique subsaharienne peut espérer dans différents 
scénarios. Elle se fonde sur le pays médian de 
l’échantillon (sont exclus les pays dont la transition 
est déjà avancée) : en 2010, il se caractérisait par un 
PIB d’environ 550 dollars par habitant. En utilisant 
les estimations pour l’échantillon complet et la 
méthode de Drummond, Thakoor et Yu (2014), 
l’évolution du PIB par habitant est simulée à partir 
de six scénarios11, lesquels s’articulent principalement 
autour de trois axes :

1) Capacité de l’économie à absorber les nouveaux 
venus sur le marché du travail. Si l’économie 
ne peut pas tous les absorber, le chômage 
augmentera. Le dividende démographique sera 
donc moins grand.

2) Application de nouvelles mesures. Les pays 
peuvent majorer le dividende en prenant des 
mesures complémentaires. Dans les scénarios, 
elles sont modélisées par une augmentation 
annuelle d’un point de l’ouverture commerciale, 
ce qui serait toujours inférieur à l’augmentation 
constatée dans la plupart des pays d’Asie de l’Est.

3) Rythme de la transition démographique. Le 
scénario de référence reprend le scénario de 
fécondité moyenne établi par les Nations Unies. 
Deux autres sont également envisagés, avec des 
taux de fécondité différents. 

Les principales hypothèses qui sous-tendent les scéna-
rios (récapitulées au tableau 2.1) sont les suivantes :

Scénario n° 1 (hausse du chômage) : l’économie est 
incapable de créer des emplois à grande échelle. 
La part de la population en âge de travailler 
occupant un emploi reste à son niveau de 201012. 
Par conséquent, le chômage augmente au fur 
et à mesure de la transition. Une interprétation 
possible de ce scénario est la suivante : les emplois 

11 Les scénarios 1 et 2 reprennent les résultats de Drummond, 
Thakoor et Yu (2014).
12 Dans le scénario le plus pessimiste, les créations d’emplois 
seraient même plus lentes que dans le scénario n° 1, entraînant 
une hausse rapide du chômage. Nous ne cherchons pas à estimer 
les effets sur le PIB d’une telle évolution, car le modèle ne 
permettrait pas de bien rendre compte des tensions sociales et 
politiques qui en résulteraient.
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créés présentent une faible productivité, d’où un 
moins grand dividende.

Scénario n° 2 (plus d’emplois) : tous ceux qui 
arrivent sur le marché du travail trouvent un 
emploi, avec une productivité à ses niveaux 
historiques.

Scénario n° 3 (plus d’emplois et des politiques plus 
efficaces) : le changement des politiques appli-
quées se traduit par une plus grande ouverture 
commerciale.

Scénarios n°s 4 et 5 (plus d’emplois, transitions 
différentes) : le taux de fécondité varie selon les 
variantes de haute et basse fécondité ressortant 
des projections des Nations Unies, ce qui joue 
sur le rythme de la transition.

Scénario n° 6 (plus d’emplois, des politiques plus 
efficaces, une transition plus rapide) : tous les nou-
veaux arrivants sur le marché du travail trouvent 
un emploi, des politiques plus efficaces sont en 
place et la transition s’accélère. C’est le scénario 
«optimiste».

Les résultats des différents scénarios sont décrits 
ci-après et illustrés au graphique 2.25. Le dividende 
additionnel qu’impliquent les scénarios 2 à 6 par rap-
port au scénario 1 est représenté au graphique 2.26.

Hausse du chômage : malgré la montée du 
chômage, le PIB par habitant de l’Afrique 
subsaharienne en 2050 augmenterait d’environ 
1.300 dollars par rapport à 2010, ce qui tient au 
fait que non seulement la proportion d’adultes 
employés augmente par rapport à la population 

Tableau 2.1. Hypothèses des scénarios

Source : services du FMI.

Table 2.1. Assumptions for Policy Scenarios

Hypothèses :
Constante au 

niveau de 2010
Augmente au même rythme que 
la population en âge de travailler Inchangées Améliorées

Lent          
(taux élevé)

Moyen                                 
(scénario des Nations Unies)                                                                                     

Rapide            
(taux faible)

Scénarios :

1. Hausse du chômage X X X

2. Plus d'emplois X X X

3. Plus d'emplois, meilleures politiques X X X

4. Plus d'emplois, transition plus lente X X X

5. Plus d'emplois, transition plus rapide X X X

6. Plus d'emplois, meilleres politiques, transition 
plus rapide X X X

Dimensions

(1) Capacité d'absorption des nouveaux entrants (2) Poliques (3) Rythme de la transition

 (part employée de la population en âge de travailler)  (ouverture commerciale) (taux de fécondité)
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Figure 2.26. Sub-Saharan Africa: Demographic Dividend Relative to 
Scenario 1Graphique 2.26. Afrique subsaharienne : dividende 

démographique par rapport au scénario 1

Source : estimations des services du FMI.

Graphique 2.25. Afrique subsaharienne :  
PIB par habitant selon divers scénarios

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le 
monde; estimations des services du FMI.
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totale, mais aussi que les tendances actuelles et les 
possibilités de rattrapage se maintiennent indépen-
damment de la transition démographique.

Plus d’emplois : exploiter le potentiel de la tran-
sition démographique en créant assez d’emplois 
pourrait se traduire par un gain d’environ 25 % 
du PIB par habitant en 2050 et de 54 % au total 
d’ici 2100 par rapport au scénario 1.

Plus d’emplois, des politiques plus efficaces : avec 
l’adoption de mesures complémentaires le PIB par 
habitant pourrait gagner environ 36 % d’ici 2050 
et plus que doubler d’ici 2100. Cette augmentation 
du PIB par habitant serait à peu près comparable 
à ce qui a été observé en Asie de l’Est, mais se 
produirait sur une période bien plus longue.

Des emplois et des transitions différentes : l’adoption 
de politiques visant à accélérer la transition démo-
graphique produirait des avantages potentiellement 
importants (graphique 2.27). Bien que l’écart entre 
les hypothèses des scénarios de fécondité élevée 
et faible soit minime (un enfant par femme), une 
transition plus rapide pourrait être synonyme d’un 
dividende d’environ 35 % en 2050, contre 25 % 
dans le scénario de fécondité moyenne et 15 % 
dans le scénario de fécondité élevée.

Plus d’emplois, des politiques plus efficaces, une 
transition plus rapide : en conjuguant la création de 
nombreux emplois, de meilleures politiques et une 
transition plus rapide caractérisée par une faible 
fécondité, les pays peuvent espérer un dividende 
de près de 50 % en 2050 et 120 % en 2100. 
Une transition plus rapide majore le dividende et 
accélère sa matérialisation.

CONCLUSIONS

Dans les prochaines décennies, la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne connaîtront un accroisse-
ment rapide de leur population et verront progresser 
la part de la population en âge de travailler. Cette 
transition leur offre la possibilité d’engranger un divi-
dende démographique, pour peu qu’ils adoptent des 
mesures complémentaires et relèvent les défis liés aux 
besoins d’une population en augmentation rapide.

L’ampleur du dividende démographique dépendra 
largement du rythme de la transition et de l’adoption 
de mesures complémentaires. La baisse des taux de 
fécondité peut contribuer à accélérer la transition. Il 
faudra impérativement créer des emplois afin d’ab-
sorber les nouveaux arrivants sur le marché du travail. 
Pour bénéficier pleinement du dividende, l’Afrique 
subsaharienne devra créer ces emplois à un rythme ex-
trêmement rapide et le tenir sur plusieurs décennies. Le 
secteur privé a un double rôle essentiel à jouer, comme 
créateur d’emplois et acteur de la diversification dans 
de nouveaux secteurs économiques. La modernisation 
des infrastructures et une ouverture commerciale 
accrue contribueront à garantir aux entreprises des 
perspectives d’investissement et de croissance viables. Il 
sera indispensable d’améliorer l’accès aux soins de santé 
et les niveaux d’instruction pour que la population 
active, en augmentation, acquière les compétences 
requises. La souplesse du marché du travail sera 
cruciale pour la compétitivité de la main-d’œuvre, et le 
développement du secteur financier aidera à mobiliser 
l’épargne pour financer plus d’investissements. À 
court terme, il est probable que les nouveaux emplois 
seront essentiellement créés dans le secteur informel : 
il sera donc crucial d’augmenter la productivité dans 
ce secteur. Il faudra aussi commencer à anticiper la 
hausse des effectifs de retraités en mettant en place des 
régimes de retraite viables.

Les pays d’Afrique subsaharienne sont à la croisée 
des chemins. Une réduction effective des taux 
de mortalité et de fécondité, conjuguée à la mise 
en œuvre efficace de mesures complémentaires, 
pourrait leur permettre de bénéficier d’un dividende 
démographique substantiel et d’améliorer la qualité 
de vie de tous leurs citoyens. Mais s’ils ne se saisissent 
pas de cette occasion offerte par la transition démo-
graphique, le chômage pourrait monter en flèche et 
entraîner des conséquences sociales et économiques 
potentiellement graves.

Graphique 2.27. Afrique subsaharienne : dividendes  
selon différents scénarios de fécondité

Source : estimations des services du FMI.
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Encadré 2.1. Qu’est-ce que la transition démographique?

Une transition démographique peut être considérée comme un cycle déclenché par la baisse des taux de mortalité 
et de fécondité qui aboutit à une modification de la pyramide des âges d’une population. Elle procède par phases. 
Dans les phases initiales, la transition est amorcée par un recul des taux de mortalité, qui conduit à une accélération 
de l’accroissement démographique. La diminution des taux de mortalité infantile et juvénile entraîne une baisse de la 
fécondité et une baisse correspondante des taux d’accroissement de la population (graphique 2.1.1). En dernier lieu, 
la part de la population en âge de travailler (PPAT) augmente (graphique 2.1.2). La PPAT est la population âgée de 
15 à 64 ans rapportée à la population générale : 

pop (15–64)

(pop[0–14]+pop[15–64]+pop[65+])

Une fois que la PPAT a culminé, l’économie fait face au vieillissement de la population, qui se caractérise par une 
hausse du nombre de retraités par rapport à la population active.

Dans le jargon des démographes, cette augmentation de la PPAT et la baisse résultante du ratio inactifs/actifs est 
appelée «transition de la structure par âge». Ils considèrent que la transition débute quand la fécondité commence à 
reculer et prend fin quand elle a diminué dans une proportion donnée ou qu’elle atteint le niveau de remplacement.

La PPAT étant le canal le plus direct du dividende démographique, c’est son évolution en Afrique subsaharienne 
qui nous intéresse plus particulièrement. Comme le montre le graphique 2.2, la PPAT en Afrique subsaharienne 
a commencé à augmenter au milieu des années 80, période charnière que nous considérons ici comme le point de 
départ de la transition pour cette région du monde. 
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Graphique 2.1.1. Phases de la transition démographique

Source : reproduit de Bloom, Canning et Sevilla (2003),  
avec l’autorisation de RAND Corporation.

Source : reproduit de Bloom, Canning et Sevilla (2003), 
avec l’autorisation de RAND Corporation.

Graphique 2.1.2. Évolution de la PPAT pendant la transition
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Encadré 2.2. Différents stades de transition en Afrique subsaharienne

Cet encadré présente l’évolution prévue de la démographie dans trois groupes de pays (transition avancée, transition 
en cours et transition en phase initiale), en prenant l’exemple de l’Afrique du Sud, de l’Éthiopie et du Niger.

Transition avancée

Les pyramides de population de l’Afrique du Sud montrent que la transition démographique est largement achevée, 
avec des taux de fécondité en recul se traduisant par une répartition assez uniforme des moins de 35 ans et une 
contraction des cohortes de jeunes (graphique 2.2.1). En 2010, l’espérance de vie à la naissance était de 57 ans. 
Comme la mortalité chute et l’espérance de vie progresse, l’Afrique du Sud continuera d’enregistrer une croissance 
modeste de la part de sa population en âge de travailler, de 64 % à 68 %, ainsi qu’une augmentation rapide des plus 
de 65 ans, dont la proportion passera de 5 % à 11 % d’ici 2050. D’autres pays du groupe, comme Maurice, verront 
baisser la part de la population en âge de travailler, avec des hausses encore plus importantes du ratio de dépendance 
des personnes âgées, car leur transition est plus avancée.

Transition en cours

L’Éthiopie, dont les taux de mortalité infantile et de fécondité reculent, devrait voir sa pyramide des âges devenir 
plus convexe d’ici 2050. Le nombre d’enfants de moins de 5 ans devrait passer de 14 à 16 millions, et la population 
totale de 87 à 188 millions. La cohorte des jeunes de 14 ans et en dessous devrait atteindre 49 millions, contre 
37 millions en 2010 (graphique 2.2.2). La cohorte des adultes en âge de travailler devrait passer de 45,5 millions 
de personnes (52 % de la population) en 2010 à 125 millions (67 %) en 2050. Des progressions comparables de la 
PPAT sont attendues dans d’autres pays de ce groupe.

Graphique 2.2.1. Transition avancée

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012.
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Encadré 2.2 (fin)

Transition en phase initiale

Au Niger, les taux de mortalité et de fécondité restent élevés, mais commencent à décliner grâce à l’amélioration de 
la situation sanitaire et du bien-être. La population nigérienne de moins de 5 ans devrait augmenter, passant de 3 à 
13 millions en 2050, avec un accroissement de 15 à 70 millions de la population totale. Les enfants de 5 à 14 ans 
devraient être 19 millions en 2050, contre 4,6 millions en 2010 (graphique 2.2.3). La cohorte des adultes en âge de 
travailler devrait passer de 7,5 millions de personnes (48 % de la population) en 2010 à 37 millions (53 %) en 2050. 
Ce groupe, qui comprend des pays très peuplés comme l’Angola, le Mali, le Nigéria et l’Ouganda, devrait connaître 
le plus fort accroissement démographique de l’Afrique subsaharienne, car les taux de fécondité y demeurent parmi 
les plus élevés au monde.

Graphique 2.2.3. Transition en phase initiale

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012.

Graphique 2.2.2. Transition en cours

Source : Nations Unies, World Population Prospects, 2012.
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Éthiopie 2050

Source: United Nations, World Population Pr  
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Encadré 2.3. Maurice : démographie et développement

Dans les années 60, le pronostic concernant l’économie mauricienne était très sombre. L’île était l’archétype de l’éco-
nomie fondée sur la monoculture, puisque ses recettes provenaient à plus de 90 % du sucre et son savoir-faire industriel 
était plutôt limité en dehors de la filière sucrière. La petite taille du marché et l’absence de perspectives d’investissement 
lucratives, de même que le faible niveau de l’épargne, accentuaient encore les risques de dégradation de la situation 
(Meade, 1961). En outre, la population s’accroissait de plus de 3 % par an sous l’effet d’un taux de fécondité supérieur 
à 5 (graphique 2.3.1a). L’échec de l’industrie de substitution aux importations, qui n’est pas parvenue à créer suffisam-
ment d’emplois, assombrissait encore les perspectives économiques et le PIB par habitant ne progressait plus.

Dans les années 80, le gouvernement mauricien a adopté une série de mesures pour exploiter le potentiel offert par 
l’essor de la main-d’œuvre et a entrepris en parallèle de faire baisser la fécondité en lançant une campagne active de 
planification familiale. Ces mesures expliquent en grande partie le «miracle mauricien» (graphique 2.3.1b). En plus 
de la stabilité macroéconomique et politique, la réussite économique de Maurice s’appuie notamment sur les facteurs 
suivants :

• Adoption d’une stratégie axée sur les exportations. Quand les autorités ont compris que le remplacement 
des importations n’était pas la solution compte tenu des atouts du pays, elles se sont mises à promouvoir 
les exportations. Un régime de zone franche industrielle a alors été mis en place et complété, pour 
encourager les exportations, par un ensemble d’incitations fiscales ou autres d’une durée limitée, dont 
l’assouplissement du marché du travail. Cette nouvelle stratégie a relancé la croissance.

• Diversification économique. La stratégie de promotion des exportations avait pour objectif de diversifier 
le tissu économique, créer des emplois et doper les recettes d’exportation. Maurice a misé sur le secteur 
du textile pour entrer dans la chaîne de valeur mondiale, permettant ainsi à ce secteur d’utiliser son 
réservoir de main-d’œuvre bon marché, en particulier de femmes, et contribuant au recul du chômage 
(graphique 2.3.1c). La stratégie de diversification s’est également étendue au tourisme et aux services 
financiers.

• Intégration dans l’économie mondiale. Au début des années 80, l’ouverture de Maurice aux échanges 
commerciaux et à l’investissement direct de l’étranger a su convaincre des entreprises de textile de la RAS 
de Hong Kong de venir s’installer sur l’île. De plus, Maurice a négocié divers accords commerciaux préfé-
rentiels qui lui ont permis d’exporter en franchise de droits, en particulier vers l’Europe.

• Capital humain. Au début de la stratégie d’industrialisation, des taux d’alphabétisation élevés, liés 
à la gratuité de l’école, et une main-d’œuvre peu coûteuse ont accru l’intérêt des investisseurs pour 
Maurice. La ventilation de la croissance montre que le travail (compte tenu de la valorisation du capital 
humain) a fortement contribué à la croissance dans les années 80 (graphique 2.3.1d; Svirydzenka et 
Petri, 2014). À l’avenir, cette contribution devrait être marginale, ce qui réduira la croissance potentielle 
(graphique 2.3.1e).

La fenêtre démographique est en train de se refermer et l’économie fera face à un vieillissement et un déclin de sa 
population dans les prochaines années (graphique 2.3.1f). Un des autres défis que devra relever Maurice est la gestion 
des tensions budgétaires associées au vieillissement de la population, en particulier la hausse des dépenses de retraite 
(Soto, Thakoor et Petri, à paraître).

(à suivre)
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Encadré 2.3 (fin)

Graphique 2.3.1. Démographie et évolution économique à Maurice

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 
2012; calculs des services du FMI. 

Sources : Nations Unies, World Population Prospects, 2012; 
Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.
Note : PPA = parité de pouvoir d’achat.

a. Taux de fécondité et taux de croissance démographique b. Part de la population en âge de travailler (PPAT) et PIB par habitant
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de la valorisation du capital humain
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Encadré 2.4. Estimation empirique de dividendes démographiques
Cet encadré présente les estimations empiriques de dividende démographique réalisées par Drummond, Thakoor et Yu 
(2014), qui étudient les effets de l’évolution démographique sur le taux de croissance du PIB réel par habitant dans un 
échantillon de 172 pays. En raison de l’évolution lente du matériau démographique, ils utilisent des données couvrant 
des périodes de 5 ans entre 1960 et 2010. La spécification estimée est :

 

  
 

 

 
 
 
 

 
 
This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
The estimated specification is: 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
The estimated specification is: 
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fixed effect. Among the two demographic variables,  is the initial working-age share, while  is the 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
The estimated specification is: 
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fixed effect. Among the two demographic variables,  is the initial working-age share, while  is the 
growth of working-age share over the five-year period t.  is a vector of variables that includes, among others, the 
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This box presents the empirical estimates of demographic dividends in Drummond, Thakoor, and Yu (2014), who 
investigate the impact of demographic developments on the growth rate of real GDP per capita using a panel of 172 
countries. Given the slow dynamic nature of demographic data, they use five-year data over the period 1960 to 2010. 
The estimated specification is: 

 

where i  is the country index and t is the period index.  is country specific effect while  is a period dummy for time-
fixed effect. Among the two demographic variables,  is the initial working-age share, while  is the 
growth of working-age share over the five-year period t.  is a vector of variables that includes, among others, the 
initial GDP level, trade openness, and sectoral transformation.  

 
 

 
 

 est 
un vecteur de variables qui inclut notamment le niveau initial du PIB, l’ouverture commerciale et la transformation 
sectorielle, mesurée d’après la part de l’agriculture dans l’économie.

Les principaux résultats sont présentés au tableau 2.4.1. Pour l’ensemble de l’échantillon, les deux facteurs démogra-
phiques ont un effet positif sur la croissance et sont significatifs au seuil de 1 %. Il en ressort apparemment que, dès 
le départ, avoir une population en âge de travailler nombreuse augmente la capacité productive d’un pays et que la 
hausse rapide de la part de la population en âge de travailler (PPAT) accélère encore le processus de croissance. Les 
autres variables macroéconomiques ont les signes attendus. Les autres résultats montrent également que, si les variables 
démographiques sont statistiquement significatives pour l’Asie, ce n’est pas vrai pour l’Amérique latine et l’effet de la 
PPAT est négatif pour l’Afrique subsaharienne, ce que les auteurs attribuent au fait que l’Afrique subsaharienne est dans 
les premières phases de sa transition.

Les auteurs quantifient ensuite le dividende démographique dont le pays médian du groupe subsaharien, avec un PIB 
par habitant d’initialement 550 dollars, pourrait bénéficier entre 2010 et 2100, en utilisant toutes les estimations de 
l’échantillon. L’année 2010 est l’année de base et deux scénarios sont envisagés : 1) la proportion employée de la popu-
lation en âge de travailler reste constante; 2) la PPAT augmente, comme le prévoit le scénario de fécondité moyenne des 
Nations Unies. Bien que le PIB par habitant soit censé culminer à environ 2.475 dollars dans le premier scénario, un 
environnement permettant à tous les entrants sur le marché du travail de trouver un emploi porte le PIB par habitant à 
3.865 dollars en 2100.

Log PIB par habitant initial -5,22 *** -6,14 *** -7,15 *** -6,02 **
(-6,33) (-3,02) (-5,38) (-2,49)

Ouverture commerciale 0,02 *** 0,01 0,02 0,03
-2,9 -0,58 -1,36 -1,4

Changement sectoriel (agriculture) -0,16 *** -0,27 *** 0,02 -0,18 **
(-3,30) (-2,84) -0,21 (-2,33)

Log PPAT 12,57 *** 19,19 ** 1,52 -34,27 **
-3,37 -2,56 -0,21 (-2,32)

∆PPAT 0,53 *** 0,81 *** -0,25 0,02
-3,75 -3,11 (-1,19) -0,08

Constant -31,66 52,08 ** 176,34 ***
(-1,11) -2,07 -3,31

Observations 1100 287 204 197

R 2
0,29 0,41 0,35 0,46

Nombre de pays 172 53 31 44

R 2 ajusté 0,28 0,39 0,31 0,44

Échantillon 
complet Asie Amérique latine

Afrique 
subsaharienne

Tableau 2.4.1. Estimations à effet fixe de la croissance  
du PIB réel par habitant, 1965–2010

Source : Drummond, Thakoor et Yu (2014).
Note : t de Student robuste entre parenthèses. *** signification à 1 %, 
** signification à 5 % et * signification à 10 %. Toutes les régressions incluent  
des effets fixes temporels. 
PPAT = part de la population en âge de travailler.
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Ce chapitre analyse le degré d’intégration de l’Afrique 
subsaharienne dans l’économie mondiale, en s’intéressant 
plus particulièrement au commerce et à la participation 
de la région aux chaînes de valeur mondiales. Il 
évalue dans quelle mesure l’intégration commerciale a 
contribué aux bons résultats économiques des dernières 
décennies et, pour ce qui est de l’avenir, il examine les 
facteurs qui pourraient permettre à l’Afrique subsaha-
rienne d’exploiter son potentiel d’intégration commer-
ciale encore important, notamment en se positionnant 
mieux dans les chaînes de valeur mondiales et régionales 
afin de favoriser une croissance durable et d’encourager 
des transformations structurelles.

Le milieu des années 90 a marqué le début de 
vingt années d’une croissance économique forte 
et ininterrompue en Afrique subsaharienne. Le 
décollage de la croissance a été attribué à différents 
facteurs conjugués, à savoir non seulement la mise 
en œuvre de politiques macroécononomiques avisées 
par les États de la région, mais aussi les marges de 
manœuvre créées par les mesures d’allègement de la 
dette, le renforcement des institutions politiques et 
économiques et, pour un nombre croissant de pays, 
la sortie de leur situation de fragilité. La conjoncture 
extérieure a aussi indéniablement joué un rôle, avec 
une demande soutenue dans les pays avancés jusqu’à 
la crise financière mondiale, puis dans les pays 
émergents, en particulier pour les matières premières. 
L’environnement économique au niveau mondial 
est néanmoins en train de prendre un tour moins 
favorable, comme cela est exposé au chapitre 1.

Dans ce contexte, le présent chapitre analyse le 
degré d’intégration de la région dans l’économie 
mondiale afin de mettre en évidence les moyens 
qui s’offrent à elle pour tirer le meilleur parti de ses 
liens commerciaux grandissants et, pour le futur, de 
soutenir durablement la croissance. Les principales 
conclusions de ce chapitre sont les suivantes :

• La région s’est fortement ouverte au commerce 
depuis le milieu des années 90 grâce aux 
nouveaux partenariats conclus avec les pays 
émergents, en particulier la Chine, et à l’éclosion 
des échanges intrarégionaux. Le niveau élevé de 
la demande de produits de base a joué un rôle 
important pour les pays exportateurs de pétrole. 
Toutefois, les matières premières ne pèsent pas 
aussi lourd dans les exportations du reste de la 
région, même chez les autres exportateurs de 
ressources non renouvelables.

• Le développement des échanges commerciaux 
a été un formidable moteur de croissance. 
Pourtant, la productivité du travail n’a pas 
progressé aussi vite que dans les autres régions 
au cours de ces vingt dernières années. De plus, 
son intégration accrue dans l’économie mondiale 
a rendu l’Afrique subsaharienne plus vulnérable 
aux chocs d’origine externe.

• La région a encore devant elle un potentiel 
important pour renforcer son intégration dans 
le commerce régional et mondial. Malgré des 
volumes d’échanges en forte hausse, l’Afrique 
subsaharienne a à peine suivi le rythme d’expan-
sion du commerce mondial, alors que, pendant 
le même temps, d’autres régions parvenaient à 
accroître leur poids dans le système des échanges 
commerciaux internationaux. De fait, même 
si l’on tient compte des niveaux inférieurs de 
revenu, de la petite taille des économies, des 
distances généralement plus grandes et de 
l’enclavement de nombreux pays, les échanges 
commerciaux en provenance d’Afrique subsaha-
rienne n’atteignent que la moitié de ceux qui 
sont enregistrés ailleurs dans le monde.

• De même, la région a encore beaucoup à 
faire pour mieux s’intégrer dans les chaînes 
de valeur mondiales — un processus qui est 
associé ailleurs dans le monde à un niveau 
d’activité plus élevé et à une augmentation des 
revenus au fil des ans — comme cela a été le 
cas en Asie du Sud-Est ou en Europe orientale. 
Toutefois, si les pays exportateurs de pétrole 

3. Les chaînes de valeur mondiales, maillon manquant 
de l’intégration commerciale de l’Afrique subsaharienne

Ce chapitre a été préparé, sous la direction de Céline Allard, par 
une équipe composée de Jorge Iván Canales Kriljenko, Wenjie 
Chen, Jesus Gonzalez-Garcia, Emmanouil Kitsios et Juan 
Treviño, avec le concours de Cleary Haines et George Rooney 
en matière de recherche.
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sont nettement en retrait, beaucoup d’autres 
États, exportateurs de produits de base ou non, 
affichent des progrès, même s’ils partaient de 
très bas, avec une mention spéciale pour les 
membres de la Communauté de l’Afrique de 
l’Est (CAE) et de l’Union douanière d’Afrique 
australe (SACU). Dans les pays qui ont fait le 
plus de progrès dans leur intégration dans les 
chaînes de valeur mondiales, comme l’Afrique 
du Sud, l’Éthiopie, le Kenya, les Seychelles ou 
la Tanzanie, les principaux secteurs bénéficiaires 
ont été l’industrie manufacturière, l’agriculture 
et l’agro-industrie ainsi que, dans une moindre 
mesure, les transports, le tourisme et le textile. 
Ces résultats pointent les secteurs où la région 
pourrait s’appuyer sur ses avantages comparatifs, 
à condition que le climat des affaires y soit 
suffisamment favorable.

• À cet égard, notre analyse laisse penser que, pour 
exploiter le potentiel commercial de la région et, 
ce faisant, permettre la création de nombreux 
emplois et assurer une croissance durable 
— a fortiori dans un contexte d’essoufflement de 
la demande de produits de base au niveau mon-
dial —, il est plus que jamais essentiel d’avancer 
sur le front des besoins d’infrastructures, de 
l’abaissement des barrières douanières et non 
douanières, et du renforcement du climat des 
affaires et de l’accès au crédit, tout en continuant 
à améliorer les indicateurs d’éducation.

L’INTÉGRATION INTERNATIONALE ET 
RÉGIONALE AU COURS DE CES VINGT 
DERNIÈRES ANNÉES 

Une plus grande ouverture et de nouveaux 
partenariats commerciaux 

Les échanges commerciaux de l’Afrique subsaha-
rienne ont augmenté à un rythme rapide au cours de 
ces vingt dernières années. 

• Si la croissance du PIB nominal cumulé de la 
région a atteint 350 % entre 1995 et 2013 (en 
dollars), les exportations de biens ont fait encore 
mieux avec 500 % d’augmentation. Sur la même 
période, le commerce mondial a progressé de 
260 %. Le ratio exportations/PIB de la région est 
passé de 20½ % en 1995 à 27½ % en 2013, et 

le ratio importations/PIB a aussi augmenté, en 
passant de 19 % à 23 %. 

• La destination des exportations d’Afrique subsaha-
rienne a sensiblement évolué durant cette période : 
les échanges avec les pays avancés, qui représen-
taient près de 90 % des exportations en 1995, ont 
plongé à la suite de la crise mondiale. Pendant ce 
temps, de nouveaux partenariats commerciaux 
ont été forgés avec des pays émergents tels que le 
Brésil, la Chine et l’Inde. La Chine est aujourd’hui 
le premier partenaire commercial de l’Afrique 
subsaharienne (Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne, octobre 2014)1.

• Dans le même temps, la part du commerce intra-
régional a presque doublé — en partant, certes, 
d’un niveau très bas — pour atteindre 3½ % du 
PIB de la région.

Les performances en matière d’échanges com-
merciaux présentent cependant une très grande 
hétérogénéité au sein de la région. Ainsi, alors que le 
ratio exportations/PIB a plus que doublé entre 1995 
et 2013 pour les pays riches en ressources naturelles 
non exportateurs de pétrole — l’Afrique du Sud 
représentant environ les deux tiers de cette augmen-
tation —, il a stagné pour l’ensemble des pays non 
exportateurs de produits de base, et même chuté pour 
les exportateurs de pétrole (graphique 3.1).
Une analyse plus précise par pays corrobore ces 
constats (graphique 3.2) :
• Les pays devenus exportateurs de ressources natu-

relles pendant la période, comme la Sierra Leone 
et le Tchad, ont vu la part des exportations dans 
le PIB progresser notablement sous l’effet de la 
demande croissante de produits de base émanant 
des pays émergents. À l’inverse, la part des expor-
tations dans la plupart des pays exportant des pro-
duits de base depuis longtemps, comme l’Angola, la 
Guinée équatoriale ou la Zambie, a diminué au 
fil des ans — ce qui souligne la difficulté pour ces 
pays d’élargir leur gamme d’exportations.

• Dans beaucoup de pays, la croissance rapide du 
PIB s’est accompagnée du développement de 
secteurs dynamiques de biens non échangeables, 

1 On trouvera aussi une analyse approfondie des liens 
commerciaux grandissants avec les pays émergents dans 
le chapitre 3 de l’édition d’octobre 2011 des Perspectives 
économiques régionales : Afrique subsaharienne.
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ce qui a conduit non seulement à une diversifi-
cation bienvenue des sources de croissance, mais 
qui a aussi contribué à un recul de la part du 
commerce dans le PIB, le Nigéria se distinguant 
sur ce plan.

• Certains pays ont su tirer parti de la croissance des 
échanges régionaux, comme la Côte d’Ivoire et le 
Sénégal dans l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA), le Togo en Afrique de 
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1Les pays à forte intensité de ressources sont ceux pour lesquels les 
exportations de ressources non renouvelables ont atteint en moyenne 
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Graphique 3.1. Afrique subsaharienne : parts des 
exportations de biens par partenaire, 1995–2013

Sources : FMI, Direction of Trade Statistics et base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale. 
Note : ne comprend pas le Soudan du Sud à cause du manque de 
données pour ce pays. Voir à l’annexe 3.2 la liste des groupes de pays.

Graphique 3.2. Afrique subsaharienne : variation  
de la part des exportations dans le PIB, 1995–2013
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l’Ouest, et le Botswana, le Lesotho, la Namibie et 
le Swaziland dans la SACU.

• Les pays enclavés dépourvus de ressources 
naturelles restent des économies plus fermées, les 
exportations ne représentant qu’environ 10 % du 
PIB, et ont encore beaucoup de mal à accroître 
leur intégration commerciale, handicapés 
qu’ils sont par des infrastructures de transport 
médiocres et un d’intérêt limité de la part des 
pays émergents.

Les produits de base occupent  
une place importante, mais pas partout 
La croissance dynamique des exportations de 
la région s’explique en partie par une évolution 
favorable des prix. En effet, non seulement les 
volumes exportés ont augmenté, mais le prix relatif 
auquel les pays d’Afrique subsaharienne ont vendu 
ces exportations a progressé très substantiellement. 
Plus précisément, si la valeur réelle des exportations 
de l’Afrique subsaharienne a été multipliée par 5 
entre 1995 et 2013 (corrigée du déflateur du PIB des 
États-Unis), c’est à la fois parce que les volumes ont 
été multipliés par 2,5 et que le prix relatif de ces ex-
portations a doublé — une situation totalement dif-
férente de celle d’avant 1995 (graphique 3.3). Cette 
évolution a entraîné une hausse fort appréciée du 
pouvoir d’achat pour la région et permis de financer 
l’accélération tant nécessaire des investissements dans 
les infrastructures (Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne, octobre 2014). Néanmoins, 
l’amélioration des termes de l’échange n’a pas été 
le résultat d’un plus grand pouvoir de fixation des 
prix ni d’une meilleure qualité des biens exportés, 
mais d’une hausse des cours des produits de base sur 
les dix dernières années, alimentée par une relative 
faiblesse de l’offre mondiale et une demande forte des 
pays émergents. Malheureusement, cette situation 
laisse les exportateurs de produits de base de la région 
à la merci d’un renversement des prix.

Là aussi, ce tableau général masque une hétérogénéité 
importante dans la structure des exportations au 
sein de la région. Si les produits de base représentent 
environ la moitié des exportations de biens et de 
services dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, 
ce ratio grimpe à 80 % pour les huit exportateurs de 
pétrole, mais tombe autour de 35 % pour les autres 
pays, y compris ceux qui exportent des produits de 

base non pétroliers — un pourcentage assez similaire 
à celui qui est enregistré dans les pays émergents ou à 
faible revenu des autres régions du monde.

De fait, alors que les ratios d’exportation de 
nombreux pays exportateurs de pétrole ont baissé 
ou stagné entre 1995 et 2013 indépendamment de 
la place occupée par le pétrole dans les exportations 
— plus importante au Cameroun, au Congo, au 
Gabon, stable en Angola, en baisse au Nigéria —, 
la situation est beaucoup plus diversifiée parmi les 
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Graphique 3.3. Afrique subsaharienne : décomposition  
de la valeur réelle des exportations, 1981–2013

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; calculs des services du FMI. 
Note : La valeur réelle des exportations correspond à la valeur en dollars 
des exportations corrigée par le déflateur du PIB américain. Le volume 
se rapporte aux exportations réelles tirées des comptes nationaux pour 
chacun des pays d’Afrique subsaharienne, pondérées selon la structure 
des exportations de la région en 2006. Le prix d’exportation relatif est le 
rapport entre la valeur réelle et le volume des exportations.

Graphique 3.4. Afrique subsaharienne :  
variation de la part des exportations, 1995–2013

Sources : FMI, Direction of Trade Statistics et base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale; Banque mondiale, Indicateurs du 
développement dans le monde. 
Note : Voir à l’annexe 3.2 la liste des groupes de pays; voir à la 
page 74 la liste des abréviations de pays.
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autres pays (graphique 3.4). D’un côté, en Afrique 
du Sud et dans une moindre mesure en Namibie, la 
hausse du ratio exportations/PIB est allée de pair avec 
une augmentation de la part des produits de base 
dans les exportations. Mais, dans d’autres pays expor-
tateurs de produits de base non pétroliers, comme le 
Botswana, la République démocratique du Congo 
ou la Guinée, la part des exportations a progressé 
bien que le rôle joué par les échanges de produits de 
base soit resté stable ou ait même reculé. La même 
évolution a été observée dans des pays pauvres en res-
sources naturelles, comme les Seychelles et le Togo. 
D’un autre côté, certains exportateurs de ressources 
naturelles tels que la République centrafricaine et le 
Zimbabwe ont vu leurs ratios d’exportation chuter 
malgré une augmentation du pourcentage des expor-
tations de produits de base.

Mais la région peine à suivre l’expansion 
rapide du commerce mondial 
Les progrès accomplis par l’Afrique subsaharienne en 
matière d’intégration commerciale doivent aussi être 
considérés à la lumière de l’évolution du commerce 
mondial sur la même période. Les échanges mondiaux 
ont décollé à la suite de la mise en œuvre du Cycle de 
l’Uruguay, de la création de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 1995 et de l’entrée de la 
Chine à l’OMC en 2001. Cette expansion rapide a 
été caractérisée par l’émergence de nouveaux géants 

commerciaux et le recul de la contribution des 
pays avancés au commerce mondial. En fait, c’est 
uniquement dans la mesure où l’Afrique subsaharienne 
a été capable de réorienter ses échanges commerciaux 
vers ces nouveaux acteurs du commerce, en particulier 
la Chine, qu’elle a réussi à conserver sa place dans le 
commerce mondial — une place qui reste malgré 
tout modeste sur la scène internationale. Un exemple 
simple illustre ce fait : les ratios d’exportations au 
niveau mondial ont progressé à peu près autant qu’en 
Afrique subsaharienne, passant de 17 % du PIB 
en 1995 à 25 % du PIB en 2013 (contre 20½ % du 
PIB et 27½ % du PIB dans la région).

Une mesure plus précise de l’intégration de la région 
dans le commerce mondial — sa centralité dans 
le réseau des échanges mondiaux — conduit à un 
résultat similaire. Cet indicateur prend en compte 
non seulement la taille des exportations dans un 
pays donné, mais aussi le nombre de ses partenaires 
commerciaux, ainsi que le poids relatif de ces 
partenaires dans le commerce mondial, ce qui permet 
d’avoir une meilleure image des interconnexions 
du pays dans le réseau des échanges mondiaux 
(De Benedictis et al., 2014). 

Selon cet indicateur, l’Afrique subsaharienne reste la 
région la moins intégrée du monde avec une centra-
lité moyenne qui est d’environ la moitié seulement 
de celle qu’on observe dans les autres pays émergents 
et en développement (graphique 3.5). Bien entendu, 

Graphique 3.5. Centralité dans le commerce mondial, par région, 2000–13
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Source : calculs des services du FMI d’après les données de Direction of Trade Statistics. 
Note : L’indice de centralité illustré ici est l’indice PageRank, qui prend en compte la taille des exportations pour un pays donné, le nombre de ses 
partenaires commerciaux et le poids relatif de ces partenaires dans le commerce mondial (voir Brin et Page, 1998, pour une explication des calculs). 
Sont pris en compte uniquement les pays émergents et en développement de chaque région dont le PIB par habitant de 2013 est inférieur à 
20.000 dollars. La Chine est exclue du groupe Asie, car son indice de centralité est environ 28 fois plus élevé que la moyenne pour cette région et 
5 fois plus élevé que le deuxième indice de centralité le plus haut, qui est celui de l’Inde.
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cette situation est due en partie à un niveau de 
développement relativement plus faible que dans les 
autres régions. Mais même l’Afrique du Sud, le pays 
le plus interconnecté et affichant l’un des revenus les 
plus élevés de la région, occupe une position sensible-
ment plus basse que d’autres pays émergents comme 
le Brésil ou le Mexique. Et en dehors de l’Angola et 
du Nigéria — où l’importance des exportations de 
pétrole s’est traduite par une centralité plus élevée —, 
les pays d’Afrique subsaharienne les plus intégrés au 
plan mondial n’ont fait que maintenir leur position 
relative dans le réseau du commerce mondial entre 
2000 et 2013. Au contraire, des pays comme la 
Chine, l’Inde, la Pologne, la Turquie ou le Viet Nam 
ont vu leur centralité relative doubler au cours de la 
même période. Tout cela montre que le commerce 
pourrait tenir une place significativement plus impor-
tante dans les économies d’Afrique subsaharienne.

Une évolution positive a été la montée en puissance 
des échanges régionaux. La part du commerce ré-
gional, rappelons-le, a quasiment doublé sur ces vingt 
dernières années pour atteindre 3½ % du PIB, même 
s’il est vrai que le niveau de départ (2 % du PIB) 

était faible. Les mesures de la centralité à l’échelon 
intrarégional révèlent l’émergence de groupes de 
partenaires commerciaux rassemblés autour de pays 
comme la Côte d’Ivoire, le Nigéria et, dans une 
moindre mesure, le Sénégal en Afrique de l’Ouest, le 
Kenya en Afrique de l’Est, et l’Afrique du Sud dans la 
partie australe de la région (graphique 3.6). 

L’intégration financière progresse aussi,  
en étant partie de niveaux très bas 

Ainsi que les éditions précédentes de ce rapport l’ont 
largement montré, l’augmentation de l’intégration 
commerciale de la région s’est accompagnée du 
développement des liens financiers avec le reste 
du monde2. L’amélioration des perspectives de 
croissance, l’apparition d’une classe moyenne 
dans beaucoup de pays et une demande mondiale 
forte pour les matières premières sont autant de 
facteurs qui ont contribué à attirer d’importants 
volumes d’investissement direct étranger (IDE). Des 
conditions financières favorables et l’abondance de 
liquidités au niveau mondial ont aussi permis un 
plus grand afflux de capitaux dans les pays émergents 
et en développement, d’où une multiplication des 
émissions d’obligations souveraines internationales 
par les pays préémergents d’Afrique subsaharienne.

L’interconnectivité croissante dans le paysage 
financier régional est un phénomène moins 
reconnu. Les liens financiers régionaux se sont 
développés ces dernières années, en partant il est 
vrai de très bas (Perspectives économiques régionales : 
Afrique subsaharienne, avril 2012). Ce processus 
a été en partie influencé par l’accroissement des 
échanges commerciaux régionaux et l’expansion de 
plusieurs entreprises d’Afrique subsaharienne sur 
de nouveaux marchés de la région, ce qui a conduit 
dans certains cas à l’ouverture de filiales bancaires 
ou à l’amorce d’une intégration des marchés 
financiers, comme dans l’UEMOA. Les progrès de 
l’intégration financière régionale du point de vue de 
l’IDE, des infrastructures financières régionales, des 
marchés obligataires et de l’expansion des groupes 
bancaires panafricains sont décrits plus en détail à 
l’annexe 3.1. 

2 Voir, par exemple, les numéros d’avril 2011, avril 2012, 
octobre 2012 et octobre 2014 de Perspectives économiques 
régionales : Afrique subsaharienne.

Graphique 3.6. Afrique subsaharienne :  
centralité dans le commerce régional, 2013

Source : calculs des services du FMI d’après les données de Direction 
of Trade Statistics.
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OUVERTURE COMMERCIALE ET 
RÉSULTATS MACROÉCONOMIQUES

Au cours de ces vingt dernières années, l’augmentation 
des échanges commerciaux a coïncidé avec une 
croissance rapide et généralement de meilleurs résultats 
macroéconomiques dans la région. Cette section 
examine le rôle relatif des progrès de l’ouverture com-
merciale sur la croissance et la productivité du travail. 

L’expansion du commerce :  
une aubaine pour la croissance

La croissance du PIB réel par habitant de l’Afrique 
subsaharienne s’est sensiblement accélérée vers la 
fin des années 90 pour avoisiner 4,3 % par an en 
moyenne durant la première décennie 2000, contre 
2,9 % au cours de la décennie précédente. Les 
améliorations enregistrées sur le plan de la stabilité 
politique, de la gestion macroéconomique, de l’accès 
aux financements ainsi que du climat des affaires ont 
eu des effets positifs sur les investissements, ce qui a 
permis l’augmentation des capacités de production 
dans la région. Mais l’intégration commerciale accrue 
a aussi joué un rôle, non seulement en stimulant la 
demande pour les biens exportés, mais aussi en en-
courageant la concurrence et en rendant possibles des 
transferts de technologie et des gains d’efficience via 
les biens intermédiaires importés. De fait, l’ouverture 
commerciale moyenne — mesurée ici par la somme 
des exportations et des importations en pourcentage 
du PIB — a progressé pour passer de 41 % du PIB 
dans les années 90 à 45 % du PIB pendant la pre-
mière décennie 2000, avec une tendance à la hausse 
claire sur les trois dernières décennies et une accéléra-
tion dans la première décennie 2000 (graphique 3.7).

Pour démêler le rôle respectif de ces facteurs, une 
analyse économétrique est réalisée. Utilisant les 
spécifications retenues dans les études antérieures 
sur les déterminants de la croissance, nos travaux 
mettent en relation la croissance du PIB par habitant 
dans les pays d’Afrique subsaharienne entre 1980 
et 2010 et le niveau initial de développement (parce 
que des points de départ plus bas sont généralement 
associés à des taux de croissance plus élevés, ces pays 
rattrapant leur retard), les ratios d’investissement et 
de consommation (parce qu’ils influent sur le capital 
physique et sur l’épargne nationale disponible pour 

soutenir la croissance à long terme), l’ouverture 
commerciale et l’évolution des termes de l’échange 
(Moral-Benito, 2012; Dollar et Kraay, 2003; voir 
l’annexe 3.2, section 1)3. L’analyse conclut que 
l’augmentation des échanges commerciaux a eu une 
influence significative et positive sur la croissance 
en Afrique subsaharienne. Plus précisément, la plus 
grande ouverture commerciale et l’amélioration des 
termes de l’échange ont toutes deux contribué à 
l’accélération de la croissance du PIB par habitant. 
Sur la progression de 1,4 point du taux de croissance 
annuel du PIB par habitant entre les décennies 90 
et 2000, on estime que l’ouverture commerciale 

3 Pour tenir compte de l’endogénéité, nous utilisons des variables 
retardées ou nous instrumentalisons selon la méthode des moindres 
carrés en trois étapes (3SLS)(voir aussi l’annexe 3.2, section 1).

Graphique 3.7. Afrique subsaharienne :  
ouverture commerciale, 1983– 2011

Sources : données des Penn World Tables v. 8.0; calculs des services 
du FMI. 
Note : L’ouverture commerciale est mesurée par la somme des 
exportations et des importations réelles en pourcentage du PIB réel.
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accrue a contribué pour 0,6 point de pourcentage, et 
l’amélioration des termes de l’échange pour 0,2 point 
de pourcentage (graphique 3.8). Ensemble, elles sont 
responsables d’environ la moitié de l’augmentation 
moyenne du taux de croissance du PIB par habitant 
dans la région. Il ne faut pas oublier néanmoins que 
cette intégration commerciale accrue a également 
rendu la région plus vulnérable aux chocs d’origine 
externe, comme cela est expliqué dans le chapitre 1 de 
l’édition d’octobre 2014 des Perspectives économiques 
régionales : Afrique subsaharienne, et la situation ac-
tuelle des exportateurs de pétrole en est l’illustration.

Mais les gains de productivité  
restent à la traîne

S’il s’avère que l’intégration mondiale a globalement 
favorisé la croissance, elle n’a pas eu autant d’effets 
positifs sur la productivité du travail que dans 
d’autres régions en processus d’intégration commer-
ciale, comme le montrent les pentes des trajectoires 
régionales dans le graphique 3.9. Entre 1990 
et 2010, l’accroissement de la productivité du 
travail généré par chaque point de pourcentage 
d’augmentation de l’ouverture commerciale a été 
cinq à huit fois inférieur à celui qu’on observe en 
Asie, en Amérique latine ou dans les pays émergents 
d’Europe. On voit donc bien, s’il était besoin de le 
rappeler, qu’une plus grande ouverture commerciale 
ne se traduit pas nécessairement par des transfor-
mations structurelles et un basculement vers des 
activités à plus forte productivité. Il faut pour cela 

que des politiques favorables soient en place, ce qui 
est le thème de la prochaine section4.

QUELS FACTEURS PEUVENT FAVORISER 
L’INTÉGRATION DANS LES CHAÎNES 
DE VALEUR MONDIALES? 

Partant du constat que la région a peiné à suivre le 
rythme d’expansion très rapide du commerce mondial 
et que la productivité du travail n’a pas progressé autant 
que dans les autres régions, cette section évalue le déficit 
d’échanges commerciaux de l’Afrique subsaharienne et 
le niveau d’intégration de la région dans les chaînes de 
valeur mondiales — un déterminant essentiel pour in-
jecter de la valeur ajoutée dans les échanges et favoriser 
la création durable d’emplois. Ce faisant, elle met aussi 
en évidence les leviers sur lesquels les pouvoirs publics 
peuvent agir pour à la fois réduire ce déficit et accroître 
le degré d’intégration des échanges. 

Un potentiel d’intégration  
commerciale encore important 

En règle générale, les échanges commerciaux entre 
deux pays sont d’autant plus intenses que ces pays 
sont plus proches, tant géographiquement que 
culturellement — par exemple lorsqu’ils partagent 
une langue ou d’anciens liens coloniaux. Par ailleurs, 
la taille et le niveau de développement des économies 
constituent des paramètres importants qui jouent sur 
les flux commerciaux. Un moyen couramment em-
ployé dans les études pour évaluer l’ampleur relative 
de ces flux est d’estimer des «modèles de gravité», qui 
mettent en relation le volume des échanges commer-
ciaux bilatéraux et ces différentes caractéristiques des 
pays concernés (Head et Mayer, 2014). 

À l’aide d’un modèle de ce type couvrant 167 pays, 
on constate que les exportations et les importations 
de l’Afrique subsaharienne sont significativement 
4 Pour Elson (2013), par exemple, la solvabilité budgétaire et 
la viabilité de la dette extérieure, ainsi que des mesures visant 
à améliorer les indicateurs d’éducation, la qualité de la main-
d’œuvre, la capacité des institutions à fournir des infrastructures 
et le niveau général du climat des affaires, sont des conditions 
essentielles pour qu’une plus grande ouverture commerciale 
débouche sur des gains de productivité. De même, Alcalá 
et Ciccone (2004) concluent que le commerce influe sur la 
productivité du travail par le biais de la productivité totale 
des facteurs, et que la qualité des institutions a un impact 
significatif sur la productivité.

Afrique subsaharienne 
Pente : 0,03 

 Amérique latine et Caraïbes 
Pente : 0,18 

Europe et Asie centrale 
Pente : 0,24 Asie et Pacifique 

Pente : 0,15 

0

5

10

15

20

0 10 20 30 40 50 60

PI
B 

pa
r p

er
so

nn
e e

mp
loy

ée
, m

illi
er

s d
e 

do
lla

rs 
int

er
na

tio
na

ux
 de

 19
90

 

Ouverture commerciale (pourcentage du PIB) 

Graphique 3.9. Échantillon de régions : ouverture 
commerciale et PIB par personne employée, 1990–2011

Sources : données des Penn World Tables v. 8.0; Banque mondiale, 
Indicateurs du développement dans le monde. 
Note : Sont pris en compte uniquement les pays émergents et en 
développement de chaque région.
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Graphique 3.10. Afrique subsaharienne :  
flux commerciaux comparés à d’autres régions

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; Forum économique mondial; calculs des services du FMI. 
Note : Les flux commerciaux de l’Afrique subsaharienne sont 
comparés à ceux d’autres régions, après neutralisation de la taille, du 
niveau de développement, des liens culturels et des caractéristiques 
géographiques des régions concernées.

inférieures aux flux commerciaux enregistrés ailleurs 
dans le monde. Cette situation s’explique en partie par 
les niveaux de revenu inférieurs en Afrique subsaha-
rienne, ainsi que par les distances relativement plus im-
portantes et le nombre plus élevé de pays enclavés dans 
la région (voir l’annexe 3.2, section 2). Mais même si 
l’on tient compte de ces facteurs, les échanges bilatéraux 
depuis l’Afrique subsaharienne ont tendance à être en 
moyenne 50 % moins élevés qu’ailleurs dans le monde 
(graphique 3.10). De même, le commerce régional se 
révèle bien moins développé en Afrique subsaharienne 
que dans la plupart des autres régions du monde — il 
est inférieur de 85 % à celui de l’Asie du Sud et de 
l’Est, de 80 % à celui de l’Europe et de 65 % à celui de 
l’Amérique du Nord et de l’Amérique latine5. Les seuls 
échanges régionaux comparables en taille à ceux de 
l’Afrique subsaharienne sont ceux du Moyen-Orient et 
de l’Asie centrale. Le fait que le commerce régional de 
l’Afrique subsaharienne est beaucoup moins développé 
malgré l’existence de nombreux accords commerciaux 
intrarégionaux mérite d’être signalé — il est possible 
que le recouvrement partiel des groupements de pays 
réduise beaucoup leur efficacité.

Comment s’expliquent ces écarts très marqués? Pour 
répondre à cette question, le modèle de gravité (décrit 

5 Les échanges internationaux non répertoriés sont sans doute 
plus élevés à l’intérieur de l’Afrique subsaharienne qu’ailleurs 
dans le monde, et il est donc possible qu’à cause de cela, les 
écarts soient surestimés. Néanmoins, ces écarts sont tellement 
grands qu’ils persisteraient même si la couverture des données 
était plus complète.

à l’annexe 3.2, section 2) est augmenté pour inclure 
des déterminants tels que la primauté du droit, le 
niveau des droits de douane, la qualité des infrastruc-
tures et le niveau du crédit au secteur privé, comme 
cela est souvent fait dans les études sur cette question 
(voir, par exemple, Nordås et Piermartini, 2004). 
Ces facteurs s’avèrent importants pour expliquer les 
volumes d’échanges bilatéraux à travers le monde. 
Toutes choses égales par ailleurs, un climat des af-
faires plus favorable, des droits de douane inférieurs, 
de meilleures infrastructures et un accès plus facile au 
crédit sont autant d’éléments qui favorisent des flux 
commerciaux plus intenses. Ces éléments sont no-
tablement moins propices au commerce en Afrique 
subsaharienne, avec une qualité des infrastructures 
inférieure d’environ 50 % par rapport au reste du 
monde, des ratios crédit/PIB d’environ un tiers de 
ceux qu’on observe ailleurs, et des droits de douane 
en moyenne quatre fois plus élevés qu’ailleurs (gra-
phique 3.11)6. Plus précisément :

• Les infrastructures apparaissent comme l’obstacle 
le plus important au commerce pour la région. 

6 Les indicateurs relatifs à la primauté du droit et à la qualité 
des infrastructures proviennent de la base de données Global 
Competitiveness Indicators du Forum économique mondial. Les 
droits de douane sont calculés comme étant les moyennes des 
tarifs appliqués pondérés par les pourcentages des importations de 
chaque pays partenaire, et l’accès au crédit fait référence au crédit 
intérieur accordé par le secteur financier en pourcentage du PIB; les 
deux indicateurs proviennent de la base de données des Indicateurs 
du développement dans le monde de la Banque mondiale.
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Graphique 3.11. Afrique subsaharienne : augmentation 
potentielle des échanges commerciaux

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale; Forum économique mondial; calculs des services du FMI. 
Note : augmentation en pourcentage des échanges commerciaux de 
l’Afrique subsaharienne si la variable se déplace de la moyenne pour 
l’Afrique subsaharienne à la moyenne pour le reste du monde.
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Concrètement, le fait de relever la qualité des 
infrastructures au niveau moyen observé ailleurs 
dans le monde permettrait de faire progresser le 
commerce de l’Afrique subsaharienne de 42 %, 
car le coût de circulation des marchandises entre 
les pays en serait sensiblement abaissé. De gros ef-
forts sont d’ailleurs déployés dans la région pour 
combler le manque d’infrastructures — voir à 
ce sujet le chapitre 3 de l’édition d’octobre 2014 
des Perspectives économiques régionales : Afrique 
subsaharienne.

• Une nouvelle amélioration de la gouvernance et 
du climat des affaires aurait également des effets 
très positifs : le relèvement de l’indicateur de 
primauté du droit au niveau moyen du reste du 
monde générerait 28 % supplémentaires d’aug-
mentation des échanges commerciaux en Afrique 
subsaharienne. En particulier, les perspectives 
d’échanges, surtout au niveau régional, seraient 
grandement améliorées par des mesures destinées 
à réduire les obstacles non tarifaires au commerce 
— les taxes et droits d’exportation, mais aussi 
la corruption, les obligations réglementaires et 
les délais de dédouanement qui entraînent une 
accumulation de charges supplémentaires. 

• De même, l’accès du secteur privé au crédit joue 
un rôle fondamental dans le développement des 
échanges commerciaux de la région. La poursuite 
de la financiarisation de l’économie, afin d’at-
teindre le niveau observé ailleurs, contribuerait 
à faire progresser le commerce de 29 %. Cette 
expansion aurait toutefois besoin d’être accompa-
gnée de cadres macroprudentiels appropriés pour 
permettre une gestion convenable des risques 
correspondants. 

• Enfin, il importe de poursuivre les initiatives 
d’abaissement des droits de douane dans la région 
pour promouvoir davantage le commerce tant in-
ternational que régional. Le fait d’amener les droits 
de douane au niveau mondial moyen pourrait se 
traduire par environ 14 % d’échanges supplémen-
taires. Un élément à prendre toutefois en compte 
est que les taxes sur le commerce représentent 
encore une source majeure de recettes budgétaires 
pour beaucoup de pays de la région, et les mesures 
d’abaissement des droits de douane doivent aller 
de pair avec un effort permanent d’augmentation 
des recettes provenant d’autres sources.

• À l’échelon régional, le renforcement des unions 
douanières existantes et de l’intégration écono-
mique serait bénéfique, comme le montrent les 
exemples de la CAE et de l’UEMOA : toutes 
choses égales par ailleurs, les échanges trans-
frontaliers au sein de la CAE s’avèrent cinq fois 
plus importants que la moyenne des échanges 
commerciaux régionaux au sein de l’Afrique 
subsaharienne; dans l’UEMOA, ils sont environ 
trois fois plus élevés. Mais avoir une monnaie 
unique n’est pas suffisant en soi, ainsi qu’on 
peut le voir dans la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), où 
les échanges commerciaux ne sont pas beaucoup 
plus élevés à l’intérieur de l’union monétaire 
qu’avec l’extérieur.

Une marge de progression encore 
plus importante pour l’insertion 
dans les chaînes de valeur mondiales
Au-delà de la simple expansion du commerce, l’émer-
gence des chaînes de valeur mondiales est devenue 
une dimension supplémentaire de la mondialisation 
au cours de ces vingt dernières années. Dans une éco-
nomie mondiale de plus en plus intégrée, alimentée 
par le progrès technologique, la diminution des coûts 
de transport et de communication et les réformes 
favorisant le commerce, les processus de production 
sont devenus de plus en plus dispersés géographi-
quement. Cette évolution a donné naissance à des 
systèmes de chaînes d’approvisionnement où de la 
valeur s’ajoute à chaque étape avant de traverser la 
frontière pour être transférée à l’étape suivante : les 
chaînes de valeur mondiales. Le processus a permis 
aux pays de mieux tirer parti de leurs avantages com-
paratifs en leur donnant la possibilité de rejoindre 
une chaîne de production sans avoir à fournir toutes 
les autres capacités en amont, et il a été particulière-
ment exploité en Asie du Sud-Est autour du Japon 
et de la Chine et en Europe orientale autour de 
l’Allemagne (FMI, 2013a; FMI, 2013c; chapitre 3 de 
FMI, 2014a; et FMI, 2015d). 

Les pays ayant actuellement peu de capacités d’ex-
portation de biens et de services, mais disposant d’un 
vaste réservoir de main-d’œuvre, comme beaucoup 
de pays d’Afrique subsaharienne, peuvent trouver 
là une occasion en or. En se spécialisant dans un 
segment précis d’une chaîne de production, chaque 
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pays participant peut générer une partie de la valeur 
ajoutée des biens et des services — alors qu’il lui 
aurait été impossible de fabriquer le produit de A à Z 
dans un monde de plus en plus compétitif — même 
si cela signifie qu’une part plus faible de la valeur 
ajoutée des exportations est récupérée au niveau local. 
Bien qu’il y ait des conditions préalables à l’insertion 
dans les chaînes de valeur mondiales, par exemple 
des niveaux de capacité, de qualité et d’efficacité 
suffisants (Baldwin, 2014; OMC, 2014), ces niveaux 
minimums peuvent être dépassés au fil du temps 
grâce à des transferts de technologie et de savoir 
d’autres pays, le plus souvent sous forme d’IDE. En 
outre, les transferts de savoir d’autres producteurs 
de la chaîne de valeur et, à terme, le passage à des 
segments à plus forte valeur ajoutée dans la chaîne 
de production peuvent favoriser une hausse de la 
productivité et des revenus. Les pays asiatiques se 
sont faits les champions de ce modèle en s’engageant 
d’abord dans les activités à forte intensité de main-
d’œuvre, pour progresser ensuite graduellement vers 
des activités plus évoluées dans la chaîne de valeur. 

À l’échelon mondial, l’intégration dans les chaînes de 
valeur mondiales a effectivement été accompagnée 
par une augmentation des niveaux de revenu. Pour 
mesurer le degré de cette intégration, les études 
examinent habituellement la part de la valeur ajoutée 
étrangère dans les exportations d’un pays (ce que 
l’on appelle généralement l’intégration en amont, 
voir aussi l’encadré 3.1). D’après cette mesure, l’aug-
mentation du degré d’intégration a été associée à 
une hausse des revenus au fil du temps pour les pays 
émergents et en développement (graphique 3.12a). 
En poursuivant une stratégie de développement 
reposant sur l’intégration dans un maillon intermé-
diaire de la chaîne de valeur, bon nombre de pays 
sont parvenus à relever leurs niveaux de revenu à 
mesure qu’ils acquéraient de nouvelles capacités et 
bénéficiaient des retombées du savoir et, finalement, 
de possibilités de diversifier la production et de 
gagner en qualité (CNUCED, 2013). Par ailleurs, 
une plus grande participation aux chaînes de valeur 
mondiales a aussi été corrélée à une croissance plus 
solidaire, en particulier lorsque les secteurs ciblés 

b. Sous-échantillon des pays avec un PIB par habitant inférieur à 3.500 dollars en 2015
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Graphique 3.12. Afrique subsaharienne : degré d’intégration dans les chaînes  
de valeur mondiales et PIB réel par habitant, moyennes pour 1991–95 et 2008–12
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Encadré  3.1. Échanges en valeur ajoutée et chaînes de valeur mondiales

Ces dernières décennies, les processus de production ont été finement découpés en différentes étapes dispersées entre 
de multiples pays pour former des chaînes de valeur mondiales, qui comprennent un système de chaînes d’approvi-
sionnement avec des sources et des destinations de valeur ajoutée. La plupart des statistiques officielles sur le commerce 
enregistrent la valeur brute des biens au moment où ils franchissent les frontières. Mais, comme les échanges ont 
augmenté sous forme de produits intermédiaires traversant des frontières plusieurs fois, les données commerciales brutes 
ne constituent plus une bonne mesure de la quantité de valeur ajoutée nationale contenue dans les exportations.

Pour mesurer le degré d’intégration internationale d’un pays dans les chaînes de valeur mondiales, il est donc 
nécessaire de connaître les sources et les destinations de la valeur ajoutée contenue dans les produits. De nouvelles 
études ont été réalisées sur les échanges en valeur ajoutée, qui s’appuient sur des données utilisant des tableaux d’en-
trées–sorties (TES) interpays. Tout récemment encore, les pays d’Afrique subsaharienne étaient très peu couverts. 
Nous nous servons de la base de données Eora nouvellement créée qui fournit des TES multirégionaux mondiaux 
afin de calculer les échanges en valeur ajoutée pour 189 pays entre 1990 et 2012. Le principal avantage d’Eora est sa 
très large couverture sur le plan des pays (189), des secteurs d’activité (environ 16.000) et de la période considérée 
(23 ans), qui est inégalée par les autres bases de données existantes. Eora couvre 42 des 45 pays d’Afrique subsaha-
rienne. Bien que cette couverture étendue rende la base de données inestimable pour l’analyse réalisée ici, il convient 
de se rappeler que certaines données manquantes dans les TES sont complétées par des procédures d’optimisation 
utilisant comme base des statistiques nationales et mondiales : cela veut dire que nos résultats ne doivent pas être 
considérés comme des mesures exactes et précises, même si nous estimons qu’ils sont fondamentalement solides. 

Les études décomposent habituellement les exportations en trois composantes distinctes, qui sont utilisées pour mesurer 
la participation aux chaînes de valeur mondiales :

• La valeur ajoutée étrangère (VAE) qui a été importée des fournisseurs étrangers en amont de la chaîne de 
valeur mondiale. Cette part correspond à ce que l’on appelle l’intégration en amont et est un indicateur 
de l’intégration relative du pays en amont de la chaîne de valeur.

• La valeur ajoutée nationale des produits consommés directement dans le pays vers lequel ils sont 
exportés. 

• La valeur ajoutée nationale des produits 
qui entrent eux-mêmes dans la production d’ex-
portations d’autres pays. Cette part correspond à 
ce que l’on appelle l’intégration en aval et est un 
indicateur de l’intégration relative du pays en aval 
de la chaîne de valeur.

La somme des deux dernières composantes est 
égale à la valeur ajoutée totale qui est créée au 
niveau national (VAN) et qui contribue au PIB 
du pays. La somme de la VAE et de la VAN 
donne la valeur totale des exportations brutes. 
Le graphique 3.1.1 présente ces indicateurs de 
la chaîne de valeur mondiale dans un exemple 
fictif impliquant trois pays, même si les chaînes 
de valeur mondiales font intervenir généralement 
un nombre d’acteurs bien plus important. Du 
point de vue de l’Éthiopie, son intégration en 

VA Mali : 100 $ VAN VA étrangère : 100 $ 

VA Éthiopie : 200 $ 

VAE 

VAN 
VA étrangère : 300 $  

VA Afr. du Sud : 50 $ 

VAE 

VAN 

Ethiopia: Mali: South Africa: 

Mali 
Éthiopie 

Afrique du Sud 

La totalité de la VAN de 
l’Éthiopie est exportée 
par l’Afrique du Sud. 

La totalité de la VAN 
du Mali est exportée 
par l’Éthiopie. 

2. Exportations de VA : 50 $ 

1. Exportations brutes : 350 $ 1. Exportations brutes : 100 $ 

3. VA nationale exportée : 100 $ 

2. Exportations de valeur ajoutée : 100 $ 

3. VA nationale exportée : 200 $ 

1. Exportations brutes : 300 $ 

2. Exportations de valeur ajoutée : 200 $ 

Intégration en aval Intégration en amont Intégration en amont et en aval 

   Source : services du FMI. 
   Note : VAN = valeur ajoutée nationale contenue dans les exportations; VAE = valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations. 

Graphique 3.1.1.  Chaînes de valeur mondiales et composantes  
de la valeur ajoutée des exportations — Illustration

Source : services du FMI. 
Note : VAN = valeur ajoutée nationale contenue dans les exportations;  
VAE = valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations.
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amont est représentée par la valeur de ses intrants étrangers : les 100 dollars de valeur du lacet de chaussure qui a été 
entièrement fabriqué au Mali. 

Parallèlement, l’intégration en aval de l’Éthiopie est la valeur ajoutée nationale qui est exportée vers l’Afrique du Sud 
avant d’être réexportée — à savoir les 200 dollars de valeur ajoutée nationale de l’Éthiopie qui sont contenus dans les 
exportations de chaussures finies de l’Afrique du Sud. Les exportations sud-africaines sont à leur tour composées des 
300 dollars importés et des 50 dollars correspondant à la valeur ajoutée nationale produite en Afrique du Sud.

Cet exemple montre que la valeur ajoutée est comptée plusieurs fois dans les statistiques d’exportations brutes, contrai-
rement aux statistiques basées uniquement sur la valeur ajoutée. Les exportations brutes totales des trois pays s’élèvent 
à 750 dollars, mais la valeur ajoutée nationale totale est seulement de 350 dollars (Mali : 100 dollars + Éthiopie : 
200 dollars + Afrique du Sud : 50 dollars). De plus, l’exemple met en évidence l’écart important qui peut exister entre 
les exportations brutes et la valeur ajoutée nationale exportée : l’Afrique du Sud affiche la valeur d’exportations brutes 
la plus élevée, et pourtant sa propre valeur ajoutée nationale est la plus faible, tandis que l’Éthiopie est responsable de la 
plus grande quantité de valeur ajoutée nationale dans le produit final. 

utilisent une main-d’œuvre nombreuse et relative-
ment peu qualifiée7.

Où les pays d’Afrique subsaharienne se situent-ils 
dans ce paysage? Jusqu’à une date récente, le manque 
de données limitait les analyses, mais la base de 
données Eora de tableaux d’entrées–sorties multi-
régionaux, publiée en 2014, a étendu la couverture 
des données à la plupart des pays à faible revenu 
du monde (Lenzen et al., 2012, 2013). Même si 
elle n’est pas sans problèmes — exposés dans l’en-
cadré 3.1—, cette base de données permet d’évaluer 
pour la première fois le positionnement de la région 
dans les chaînes de valeur mondiales. 

Les pays d’Afrique subsaharienne se trouvent générale-
ment au commencement de leur processus d’intégra-
tion dans les chaînes de valeur mondiales, ayant aussi 
des niveaux de revenu relativement plus faibles que les 
autres régions du monde (graphique 3.12b). La part de 
la valeur ajoutée étrangère contenue dans les exporta-
tions est basse (15 %), même comparée à la moyenne 
(20 %) des autres pays émergents et en développement. 
Plus préoccupant est le fait que leur degré d’intégration 
a peu augmenté depuis le milieu des années 90, contrai-
rement à tous les autres groupes de revenus ailleurs 
dans le monde — signe que la région n’est pas encore 
rentrée dans cette dynamique mondiale, dynamique 
qui pourrait lui permettre de gagner en productivité 
7 Par exemple, Maertens, Colen et Swinnen (2011) concluent 
que l’intégration dans les chaînes de valeur mondiales agricoles 
a un effet positif sur la réduction de la pauvreté, car elle est une 
source d’emplois formels et rémunérés pour les ouvriers agricoles, 
généralement peu qualifiés, qui travaillent en grande majorité 
dans le secteur informel.

et de créer des emplois (graphique 3.13). À l’appui de 
ce constat, ni la complexité des exportations d’Afrique 
subsaharienne — mesurée par la diversité des produits 
(Hausmann et al., 2011) — ni la qualité des biens 
exportés — évaluée d’après les différences de prix à l’in-
térieur de catégories de produits (Henn, Papageorgiou 
et Spatafora, 2013) — n’ont montré d’améliorations 
sur ces vingt dernières années. En outre, par rapport 
à toutes les autres régions du monde, les exportations 
d’Afrique subsaharienne entrent généralement au tout 
début des chaînes de valeur mondiales (sous forme 
d’une intégration en aval) : une part plus importante 

Graphique 3.13. Participation aux chaînes de valeur 
mondiales, moyennes pour 1991–95 et 2008–12

Sources : base de données Eora; calculs des services du FMI. 
1À l’exclusion des pays d’Afrique subsaharienne.
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de ses exportations entrent comme intrants dans les ex-
portations d’autres pays, dans la mesure où les produits 
de base jouent encore un rôle prédominant dans les 
exportations de nombreux pays de la région.

La situation est toutefois très hétérogène entre les 
pays d’Afrique subsaharienne, certains ayant fait bien 
mieux que d’autres (graphique 3.14) : 

• Les exportateurs de pétrole sont les moins 
intégrés dans les chaînes de valeur mondiales 
du point de vue de la valeur ajoutée étrangère 
contenue dans leurs exportations. À l’exception 
du Cameroun et du Congo, cette part a même 
diminué, y compris dans des pays comme l’An-
gola et le Nigéria, ce qui semble indiquer que la 
diversification des échanges au delà des ressources 
naturelles a stagné, sinon reculé, au cours de ces 
vingt dernières années dans ces pays.

• Cependant, dans le reste de la région, une majorité 
de pays ont progressé (24 sur 35), même s’ils 
partaient d’un niveau bas (graphique 3.15). 
L’amélioration est relativement généralisée parmi 
les exportateurs de produits de base non pétro-
liers, avec des pays comme le Burkina Faso, la 
République démocratique du Congo, le Ghana, la 
Guinée, le Niger, la République centrafricaine, la 
Sierra Leone et le Zimbabwe qui enregistrent tous 
des progrès. Cela montre que même les pays où les 
produits de base occupent une place importante 
peuvent s’insérer dans des chaînes de valeur. 

• En haut du palmarès, les progrès ont été particuliè-
rement remarquables dans la CAE et notamment 
au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie — ce qui 
témoigne aussi des effets positifs de l’intégration 
économique plus généralement enregistrée dans 
ces pays et de leur volonté déclarée de renforcer 
encore leurs liens économiques et monétaires 
(Drummond, Wajid et Williams, 2015; 
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Pays riches en ressources naturelles non pétroliers
Reste de l’Afrique subsaharienne
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Moyenne pour 1991–95

Graphique 3.14. Afrique subsaharienne et pays de comparaison : degré d’intégration  
dans les chaînes de valeur mondiales, moyennes pour 2008–12

Sources : base de données Eora; calculs des services du FMI. 
Note : voir à l’annexe 3.2 la liste des groupes de pays. 
1À l’exclusion des pays d’Afrique subsaharienne.
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Part de valeur ajoutée étrangère dans les exportations nationales, moyenne 
pour 1991–95 

Pays exportateurs de pétrole

Pays riches en ressources naturelles
non pétroliers
Reste de la région

Pays de comparaison

Sources : base de données Eora; calculs des services du FMI. 
Note : Voir à l’annexe 3.2 la liste des groupes de pays et à la page 74 
la liste des abréviations de pays.

Graphique 3.15. Afrique subsaharienne : degré  
d’intégration dans les chaînes de valeur mondiales,  
moyenne pour 1991–95 par rapport à 2008–12
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Sutton, 2012)8. De la même façon, le degré 
d’intégration des pays de la SACU est relativement 
plus élevé, à la fois parce que les plus petits d’entre 
eux (Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland) 
étaient déjà relativement intégrés au début des 
années 90, mais aussi parce que l’Afrique du Sud 
a bien progressé entre 1990 et 2010. En revanche, 
tant la CEMAC que l’UEMOA continuent de 
présenter un niveau d’intégration plus faible. Pour 
la première, cela s’explique par le fait que la plu-
part de ses membres sont fortement dépendants 
des exportations de pétrole. Pour la deuxième, cela 
peut refléter le fait que les volumes relativement 
importants d’échanges interrégionaux au sein de 
l’union monétaire ne traduisent pas l’émergence 
d’une chaîne de valeur régionale, mais corres-
pondent à des échanges de services et de produits 
finals, le degré d’intégration étant particulièrement 
faible pour les deux plus grands pays de l’union — 
la Côte d’Ivoire et le Sénégal.

• Cinq pays se démarquent plus spécialement, 
ayant vu la part de la valeur ajoutée étrangère dans 
leurs exportations augmenter de 5 points de pour-
centage ou plus au cours de ces vingt dernières 
années : l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Kenya, les 
Seychelles et la Tanzanie (graphique 3.16). Dans 
ces pays, les secteurs qui ont bénéficié le plus 
du renforcement de l’intégration comprennent 
l’agriculture et l’agro-industrie (en particulier en 
Éthiopie et aux Seychelles), l’industrie manufac-
turière (notamment en Tanzanie), mais aussi le 
textile, les transports et le tourisme, toutefois dans 
une moindre mesure. Ces exemples sont de bon 
augure pour la région : d’une part, l’augmentation 
du degré d’intégration dans certains de ces pays, 
qui atteint, voire dépasse, 10 points de pourcen-
tage, est du même ordre de grandeur que celle de 
pays comme la Pologne ou le Viet Nam, qui sont 
aujourd’hui les exemples types d’une intégration 
réussie dans de grandes chaînes de valeur 

8 L’investissement direct étranger (IDE), notamment des sociétés 
multinationales, joue un rôle essentiel dans l’intégration de ces 
pays aux chaînes de valeur mondiales. Par exemple, en 2013, 
la Tanzanie a enregistré le plus haut niveau d’IDE de la région, 
avec 1,9 milliard de dollars (CNUCED, 2014). En Ouganda, 
Quality Chemicals, coentreprise regroupant une entreprise 
chimique ougandaise et la société indienne Cipla, fabrique des 
médicaments antirétroviraux en utilisant des intrants importés 
tels que de l’équipement et des brevets. Les médicaments 
produits sont exportés dans toute l’Afrique subsaharienne.

mondiales. Ils pointent également les secteurs 
(agro-industrie, industrie manufacturière légère, 
tourisme et textile) où l’Afrique subsaharienne 
pourrait exploiter ses avantages comparatifs, 
parmi lesquels une main-d’œuvre jeune et crois-
sante, une forte proportion de terres inutilisées et 
un climat favorable.

• Mais, pour pouvoir faire jouer ces atouts, le climat 
des affaires (infrastructures, primauté du droit, 
compétitivité des coûts et des salaires, etc.) doit 
être favorable. Davantage d’efforts doivent encore 
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Graphique 3.16. Échantillon de pays 
d’Afrique subsaharienne : contribution des différents 
secteurs au changement de la part de valeur ajoutée 
étrangère dans les exportations, 1991–95 à 2008–12

Sources : base de données Eora; calculs des services du FMI. 
1Comprend le matériel électrique et les machines, les produits 
métalliques, le bois et le papier, les équipements de transport et les 
autres produits de l’industrie manufacturière. 
2Comprend la construction, les télécommunications, le commerce de 
gros, les activités d’entretien et les réparations.
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Part de valeur ajoutée de l’industrie manufacturière   
dans la valeur ajoutée totale,1995 (pourcentage) 

Graphique 3.17. Afrique subsaharienne : part de l’industrie 
manufacturière dans l’économie, 2010 par rapport à 1995

Sources : base de données du Groningen Growth and Development 
Center (Timmer, de Vries et de Vries, 2014); calculs des services du FMI. 
Note : Voir à la page 74 la liste des abréviations de pays.
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être faits à cet égard, à en juger d’après la tendance 
générale au déclin de l’industrialisation dans la 
région attestée par d’autres études (Rodrik, 2015; 
graphique 3.17). Il convient de noter toutefois que 
les possibilités de participer aux chaînes de valeur 
mondiales ne se limitent pas à l’industrie manufac-
turière. De la même façon que la production des 
biens a été divisée en différentes étapes, les services 
sont de plus en plus désagrégés et vendus sous 
forme de tâches séparées pour créer des chaînes de 
valeur de services — une évolution qui réussit à 
l’Inde, par exemple. 

Pour toutes ces raisons, la région jouit encore d’un 
immense potentiel d’intégration dans les chaînes 
de valeur mondiales. Grâce à l’exploitation de ce 
potentiel, une meilleure insertion dans les chaînes de 
valeur mondiales pourrait favoriser des transformations 
structurelles et la diversification des exportations et 
offrir des possibilités d’absorber des technologies et 
des compétences provenant de l’étranger. Les pays 
qui ont le plus à y gagner sont ceux dont les marchés 
intérieurs sont relativement petits, tels bon nombre des 
pays d’Afrique subsaharienne. En outre, en stimulant 
la création de nombreux emplois, une intégration plus 
poussée aux chaînes de valeur mondiales permettrait 
aussi aux pays de recueillir les dividendes de la transi-
tion démographique à venir (voir le chapitre 2)9.

Une autre question qui se pose est celle du pays 
ou de la région qui pourrait servir de tête de pont 
à l’intégration de l’Afrique subsaharienne dans les 
chaînes de valeur mondiales. Quelques économies plus 
grandes et plus avancées au sein de la région pourraient 

9 Il convient de souligner que l’intégration dans les chaînes de 
valeur mondiales n’est pas en soi une garantie de hausse des 
revenus, car les pays participant à des segments de chaînes de 
valeur mondiales à faible valeur ajoutée courent le risque de 
rester éternellement confinés à ces segments. Néanmoins, le 
fait d’augmenter le degré d’intégration dans la chaîne de valeur 
mondiale — c’est-à-dire d’accroître la part de la valeur ajoutée 
étrangère dans les exportations d’un pays — est effectivement 
corrélé à de meilleures chances d’accélérer les transformations 
structurelles. L’insertion dans les chaînes de valeur mondiales 
peut également avoir des répercussions positives sur l’économie 
nationale par le biais des liaisons en amont, à condition que les 
secteurs domestiques soient suffisamment concurrentiels pour 
contribuer à la chaîne de valeur. Par exemple, lorsque des liaisons 
verticales en amont intègrent des fournisseurs locaux dans les 
processus de production d’entreprises participant aux chaînes de 
valeur mondiales, ces fournisseurs locaux peuvent aussi bénéficier 
de retombées positives en termes de savoir et de technologies 
(Javorcik et Spatareanu, 2008).

être candidates, en particulier l’Afrique du Sud. Ou 
bien, compte tenu des liens croissants avec la Chine 
et l’Inde, y compris par le biais de l’IDE, ces pays 
émergents pourraient voir de plus en plus d’intérêt à 
sous-traiter certaines de leurs activités économiques 
en Afrique subsaharienne, surtout dans la mesure où 
la hausse des salaires dans les pays asiatiques pourrait 
rendre la région plus compétitive sur le plan des coûts.

Dans ce contexte, une analyse économétrique étudie 
les mesures de politique publique susceptibles de 
favoriser une plus grande insertion de la région 
dans les chaînes de valeur mondiales. Après prise en 
compte du niveau de développement et de la taille 
de l’économie (les petits pays étant généralement 
plus intégrés au niveau international, toutes choses 
égales par ailleurs), il apparaît qu’une intégration 
plus importante dans les chaînes de valeur mondiales 
— telle que mesurée par une part plus élevée de 
valeur ajoutée étrangère dans les exportations d’un 
pays — est corrélée à de meilleurs indicateurs de 
capital humain et d’accès au crédit, tandis que des 
droits de douane élevés et un climat des affaires peu 
favorable gênent le processus d’intégration (voir 
l’annexe 3.2, section 3). Plus précisément, une di-
minution des droits de douane en Afrique subsaha-
rienne afin de les amener au niveau moyen observé 
dans le reste du monde pourrait accroître la part 
de la valeur ajoutée étrangère dans les exportations 
d’environ 3 points de pourcentage, une hausse de 
l’accès au crédit, de 2 points de pourcentage, et une 
progression des dépenses d’éducation et de la pri-
mauté du droit pour atteindre les niveaux enregistrés 
ailleurs dans le monde, de 1 point de pourcentage 
chacun. Même si ces évolutions se produiraient sans 
doute progressivement, ensemble, elles amèneraient 
l’intégration de la région aux niveaux actuellement 
observés dans les autres pays émergents ou à faible 
revenu. Tout porte donc à croire qu’agir sur ces 
leviers de politique publique aiderait grandement la 
région à se mettre en bonne place pour participer 
aux chaînes de valeur mondiales.

CONCLUSIONS 

Sur les deux dernières décennies, l’Afrique subsaha-
rienne a connu une formidable expansion de ses 
échanges commerciaux qui a alimenté son moteur 
de croissance. La demande soutenue de produits de 
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base a indéniablement stimulé le développement du 
commerce, en particulier avec les marchés émergents, 
mais elle n’explique pas tout, car même des expor-
tateurs de produits de base non pétroliers ont su 
diversifier leurs exportations et commencé à s’insérer 
dans des chaînes de valeur.

Toutefois, l’environnement mondial actuel s’annonce 
plus difficile que ces dernières années avec une Chine 
qui ralentit, une croissance anémique en Europe, des 
cours des produits de base en forte baisse et les risques 
de turbulences financières au niveau mondial alors que 
certaines économies avancées normalisent leur poli-
tique monétaire. Cet environnement offre une chance 
unique de recentrer les politiques publiques dans 
l’optique de diversifier l’économie et de favoriser des 
transformations structurelles. Une intégration accrue 
et de meilleure qualité dans le commerce mondial peut 
fournir l’occasion recherchée. Même si les échanges 
commerciaux de l’Afrique subsaharienne sont en forte 
hausse, ils restent en deçà de leur potentiel, tant sur le 
plan du volume total que du positionnement dans les 
chaînes de valeur mondiales. Certains pays ont com-
mencé à faire valoir leurs avantages comparatifs dans 
l’agriculture ou dans l’agro-industrie, et parfois dans 
l’industrie manufacturière. Mais, d’une manière plus 
générale, il serait possible de faire beaucoup plus pour 

stopper le processus de désindustrialisation progressive 
de la région.

S’attaquer aux obstacles au commerce pourrait, par 
conséquent, débloquer des gains de productivité 
inexploités et amener dans la foulée de nouveaux 
emplois, des revenus en hausse, des économies plus 
diversifiées et au bout du compte une croissance plus 
durable. En outre, encourager le développement 
du commerce régional protégerait mieux la région 
des chocs externes exogènes. L’un des principaux 
handicaps aux échanges commerciaux s’avère être le 
manque d’infrastructures, mais il ressort aussi que 
des droits de douane inférieurs, un meilleur accès au 
crédit pour le secteur privé et un climat des affaires 
plus porteur sont autant de facteurs qui favorisent des 
échanges commerciaux plus intenses et une meilleure 
insertion dans les chaînes de valeur mondiales, 
de même que les mesures visant à améliorer les 
indicateurs d’éducation. Ce sont là des leviers sur 
lesquels les pouvoirs publics ont prise et sur lesquels 
ils ont commencé à agir. Les efforts engagés doivent 
être maintenus et même accélérés afin d’exploiter les 
remarquables atouts de la région, notamment des 
politiques macroéconomiques avisées, des institutions 
économiques qui s’améliorent et une main-d’œuvre 
jeune et de plus en plus abondante.
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Annexe 3.1. Tendances récentes de l’intégration financière régionale en Afrique subsaharienne
Progression de l’investissement direct étranger régional

L’investissement direct étranger (IDE) en provenance de l’extérieur 
du continent reste prédominant, mais l’IDE intrarégional 
progresse, avec une part des projets annoncés d’investissements 
internationaux dans des installations nouvelles — le principal type 
d’investissements en Afrique subsaharienne — d’origine africaine 
passée de moins de 10 % sur la période 2003–08 à 18 % sur la 
période 2009–13 (CNUCED, 2014). En outre, une caractéristique 
distinctive de l’intégration de l’IDE en Afrique subsaharienne est 
son orientation infrarégionale marquée (graphique 3.1.1).

Contrairement à l’IDE provenant de l’extérieur du continent, 
la quasi-totalité (97 %) des investissements intra-africains sont 
concentrés dans l’industrie manufacturière et les services. Dans 
la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), l’IDE 
intrarégional dans ces secteurs représente environ 36 % du total 
des investissements. Malgré le manque d’informations disponibles 
sur les types d’entrées d’IDE, on estime que le secteur bancaire est 
un destinataire important de l’IDE dans les services, en particulier 
dans la zone de la CEDEAO, où les secteurs bancaires du Nigéria 
et du Togo se sont développés rapidement via un réseau de filiales 
(Beck et al., 2014; FMI, 2015a). Pour beaucoup de petits pays 
d’Afrique subsaharienne souvent enclavés ou non exportateurs de 
pétrole, l’IDE intrarégional constitue une source importante de 
capitaux étrangers. Entre 2010 et 2012, par exemple, les inves-
tissements d’autres pays d’Afrique ont représenté au moins 30 % 
des entrées d’IDE au Bénin, au Burkina Faso, en Guinée Bissau, 
au Lesotho, au Rwanda et au Togo (CNUCED, 2014). 

Développement des infrastructures financières régionales 

Plusieurs pays d’Afrique subsaharienne ont avancé dans la 
modernisation de leur système de réglementation et de contrôle, 
s’orientant vers une approche intégrée au niveau régional. Les don-
nées SWIFT soulignent le rôle essentiel joué par les infrastructures 
financières dans la promotion du commerce intrarégional, avec des 
volumes de commerce intrarégional supérieurs dans l’UEMOA 
qui s’expliquent par des infrastructures financières régionales plus 
développées (SWIFT, 2013). Les pays de la CAE ont commencé 
à prendre des mesures systématiques d’harmonisation des règles et 
pratiques de contrôle prudentiel (Beck et al., 2014). En outre, la SADC, le COMESA, l’UEMOA et la CEMAC ont fait des 
progrès dans l’harmonisation de leurs systèmes de paiement1. De ce fait, les systèmes de paiement transfrontaliers sont de plus 
en plus utilisés pour faciliter les envois de fonds, réduire les coûts de transaction et promouvoir le commerce intrarégional. 

Naissance de marchés obligataires régionaux 

En dehors de l’Afrique du Sud, les marchés obligataires dans les pays d’Afrique subsaharienne sont encore embryonnaires du 
point de vue tant de la taille que de la liquidité. Construire un «marché régional» est un moyen de surmonter les difficultés 

Cette annexe a été préparée par Rahul Anand, Jorge Iván Canales Kriljenko et Daniela Marchettini.
1 Les groupements régionaux comprennent la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), le Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) et l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).
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Graphique 3.1.1. Échantillon de pays d’Afrique subsaharienne : 
origine de l’investissement direct étranger entrant, 2012

Sources : FMI, Enquête coordonnée sur les investissements 
directs; calculs des services du FMI. 
Note : Voir l’explication des sigles à la note 1 en bas de page.
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Graphique 3.1.2. UEMOA : émissions primaires  
sur le marché obligataire régional (BRVM)

Sources : Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO); calculs des services du FMI. 
Note : À l’exception de deux petites émissions en 2010–11 par 
des entreprises d’État de la Côte d’Ivoire et du Bénin, toutes les 
émissions prises en compte ici sont des émissions souveraines. 
UEMOA = Union économique et monétaire ouest-africaine.
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Source : FMI (2015c).

Graphique 3.1.4. Afrique subsaharienne : étendue des opérations des banques panafricaines, 2005 et 2012

Groupes bancaires kenyans, 2005 Groupes bancaires kenyans, 2012
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posées par la petite taille du système financier d’un pays. Cela peut aussi conduire à une multiplication des investisseurs, à des 
transferts de technologie et à d’autres économies d’échelle, et permettre ainsi une réduction globale des coûts de transaction.

Plusieurs initiatives sont en cours pour développer les marchés régionaux en Afrique subsaharienne. La Bourse régionale des valeurs 
mobilières (BRVM) a été créée par les autorités de l’UEMOA en 1999, suivie de la Bourse des valeurs mobilières d’Afrique centrale 
(BVMAC) mise en place par la CEMAC. Ailleurs, la CEDEAO comme la CAE progressent vers une plus grande intégration 
régionale des marchés financiers. Par exemple, dans la CEDEAO, les Bourses du Ghana, du Nigéria et de la Sierra Leone et la 
BRVM travaillent à intégrer leurs marchés. Le COMESA prévoit également de créer un marché unique de services financiers.

L’UEMOA est le marché obligataire régional le plus développé en Afrique subsaharienne, bénéficiant de l’intégration 
économique et monétaire de la région et des institutions régionales chargées de la surveillance financière, du commerce et des 
règlements. L’émission d’obligations locales sur le marché primaire a considérablement augmenté, bien que la capitalisation du 
marché reste faible, dominée par la dette publique (graphique 3.1.2). L’intégration régionale a également contribué à une plus 
grande diversification des émetteurs et des échéances. En 2014, tous les pays de l’UEMOA ont procédé à des émissions sur le 
marché obligataire régional, à l’exception de la Guinée Bissau, et l’encours des émissions couvrait pratiquement tous les points 
sur la courbe des rendements dans la plage 3–10 ans).

Multiplication des filiales étrangères dans le secteur bancaire 

L’ouverture par les banques de filiales à l’étranger a aussi 
été un canal important de l’intégration financière régionale 
en Afrique subsaharienne : le nombre de filiales étrangères 
présentes dans la région a plus que doublé entre 2005 et 2012 
(graphique 3.1.3). De plus, le nombre de filiales des groupes 
bancaires panafricains a augmenté beaucoup plus vite que 
celui des filiales de banques extérieures à l’Afrique subsaha-
rienne. Les groupes bancaires panafricains ont principalement 
pour origine l’Afrique du Sud et le Nigéria, et dans une 
moindre mesure le Kenya (Beck et al., 2014; FMI, 2015c), 
le plus étendu étant Ecobank, basé au Togo, avec 36 filiales 
(graphique 3.1.4). Le mode prédominant d’expansion du 
nombre de filiales a été l’acquisition d’entreprises existantes 
plutôt que la création d’entreprises nouvelles.
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Graphique 3.1.3. Afrique subsaharienne :  
filiales étrangères des banques, 2005 et 2012

Sources : FMI (2015c); calculs des services du FMI.
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Annexe 3.2. Description des modèles économétriques utilisés et liste des groupes de pays
1. Ouverture commerciale et croissance 

L’estimation est basée sur un ensemble de données d’un panel équilibré, comprenant 42 pays — l’Érythrée, les Seychelles 
et le Soudan du Sud ne sont pas inclus par manque de données — et six périodes de cinq années chacune, commençant 
en 1980, 1985, 1990, 1995, 2000 et 2005. La méthode d’estimation est la méthode des moindres carrés en trois étapes 
(3SLS)1. Le taux de croissance du PIB réel par habitant est la variable dépendante. Comme dans les études antérieures sur 
ce sujet, cette variable est réputée déterminée par deux déterminants endogènes, les ratios total des investissements/PIB 
et consommation totale/PIB, et par des variables exogènes, telles que le niveau initial du PIB par habitant, l’ouverture 

commerciale (définie comme la somme des exportations et des importations en 
pourcentage du PIB) et l’évolution des termes de l’échange (tableau 3.2.1). Nous 
utilisons des valeurs retardées de l’ouverture commerciale dans chaque période pour 
tenir compte de l’endogénéité, et nous considérons que les termes de l’échange sont 
déterminés de manière exogène par les marchés internationaux. Ces deux variables 
servent également d’instruments pour les variables endogènes, ainsi que les autres 
instruments suivants : les valeurs initiales pour chaque période de cinq ans du 
coût de l’investissement, de la consommation publique en pourcentage du PIB; les 
valeurs moyennes pour les périodes de cinq ans de l’indicateur de liberté politique, 
des taux de dépendance des enfants et des personnes âgées, de la densité démogra-
phique, du taux d’urbanisation, de l’espérance de vie; et d’autres indicateurs de la 
superficie du pays et des années d’études primaires et secondaires. Des variables in-
dicatrices sont incluses pour les pays enclavés et les périodes de conflit. L’utilisation 
de périodes de cinq ans permet de réduire le problème des composantes transitoires 
sériellement corrélées probables dans le terme d’erreur et le besoin d’effets fixes 
année. Les tests de spécification semblent montrer que l’ensemble d’instruments est 
valide et que l’équation est identifiée.

2. Modèle de gravité 

Pour évaluer l’influence des facteurs géographiques et relatifs aux institutions et aux politiques publiques sur les échanges 
commerciaux bilatéraux, nous estimons des équations de gravité en utilisant la base de données DOTS (Direction of Trade 
Statistics) du FMI. Notre échantillon couvre 167 pays pour la période 1980–2013. Bien que la base de données DOTS 
manque de chiffres sur le commerce des services, elle offre l’ensemble de données de panel le plus large qui existe actuel-
lement sur les flux commerciaux bilatéraux dans le monde. Nos spécifications empiriques peuvent être synthétisées dans 
l’équation de gravité suivante :

1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +

Dans cette équation, ,ijtx , les exportations d’un pays exportateur i vers un pays importateur j pendant l’année t, sont conditionnées 
par ,ijtx 1 1 1ln Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 
1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +

1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +

 et 
,ijtx 1 1 1ln Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 
1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +

1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +
, qui correspondent aux vecteurs des caractéristiques de l’exportateur i et de l’importateur j l’année précédente, 

et par 1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uq− − −= + + + +, un effet fixe année. Les facteurs qui influent sur les coûts commerciaux entre i et j sont représentés par 

,ijtx 1 1 1ln Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 

1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + + 1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +
1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +1 1 1ln .Ex Ex Im Im
ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uθ− − −= + + + +, et 1 1 1ln .Ex Ex Im Im

ijt it jt ijt t ijtx a M a M D a uq− − −= + + + +  
correspondent aux déterminants des coûts des échanges commerciaux bilatéraux non observés. Pour éviter le biais de simultanéité, 
on utilise les valeurs des variables explicatives retardées d’une année.

1 Nous remercions Mark Schaffer de nous avoir fourni son code d’estimation 3SLS. 

Tableau 3.2.1. Résultats du modèle  
de croissance incluant  
l’ouverture commerciale

Source : calcul des services du FMI. 
Note : ** signification à 5 % et  
*** signification à 1 %.

Niveau initial du PIB -0,81 ***
Ouverture commerciale 0,63 **
Termes de l'échange 0,50 ***
Investissement 2,34 **
Consommation -2,25 ***
Nombres d'observations
Effets fixes temporels Non
Effets fixes-pays Oui
R 2 0,44

252

Tableau 3.2.1. Résultats du modèle 
pour l'ouverture commerciale et 
la croissance
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(1) (2) (3) (4) (5)
ln (Exportations) ln (Exportations) ln (Exportations) ln (Exportations) ln (Exportations)

Exportateur ln (population) 1,063*** 1,043*** 1,042*** 1,059*** 1,319***
(0,008) (0,008) (0,008) (0,008) (0,012)

Importateur ln (population) 0,966*** 0,981*** 0,980*** 0,962*** 1,087***
(0,008) (0,008) (0,008) (0,008) (0,012)

Exportateur ln (PIB par habitant) 0,946*** 0,854*** 0,854*** 0,907*** 0,827***
(0,011) (0,013) (0,013) (0,012) (0,023)

Importateur ln (PIB par habitant) 0,703*** 0,712*** 0,712*** 0,665*** 0,651***
(0,010) (0,011) (0,011) (0,011) (0,021)

Log de la distance -1,393*** -1,374*** -1,360*** -1,368*** -1,398***
(0,016) (0,024) (0,024) (0,017) (0,021)

Langue officielle commune 0,498*** 0,554*** 0,561*** 0,482*** 0,474***
(0,065) (0,063) (0,063) (0,064) (0,096)

Langue commune 0,337*** 0,497*** 0,486*** 0,515*** 0,521***
(0,066) (0,064) (0,064) (0,065) (0,099)

Colonisateur commun 0,579*** 0,690*** 0,676*** 0,632*** 0,674***
(0,054) (0,054) (0,054) (0,053) (0,084)

Exportateur enclavé -0,756*** -0,562*** -0,565*** -0,651*** -0,631***
(0,038) (0,037) (0,037) (0,037) (0,056)

Importateur enclavé -0,811*** -0,785*** -0,787*** -0,735*** -0,758***
(0,037) (0,035) (0,035) (0,036) (0,051)

Tous deux Asie et Pacifique 1,889*** 1,963***
(0,109) (0,110)

Tous deux Europe 1,672*** 1,758***
(0,089) (0,092)

Tous deux Moyen-Orient et Asie centrale 0,006 0,091
(0,110) (0,112)

Tous deux Amérique du Nord et latine 1,071*** 1,151***
(0,092) (0,094)

Tous deux CEMAC 0,508
(0,373)

Tous deux CAE 1,607***
(0,419)

Tous deux SACU -0,061
(0,536)

Tous deux UEMOA 1,097***
(0,290)

Tous deux Afrique subsaharienne -0,328***
(0,072)

Aucun Afrique subsaharienne 0,727***
(0,033)

Primauté du droit chez exportateur 0,364***
(0,037)

Primauté du droit chez importateur 0,153***
(0,035)

Infrastructures chez exportateur 0,226***
(0,021)

Infrastructures chez importateur 0,165***
(0,021)

Exportateur ln (droits de douane) -0,112***
(0,010)

Importateur ln (droits de douane) -0,057***
(0,011)

Exportateur ln (crédit intérieur) 0,302***
(0,033)

Importateur ln (crédit intérieur) 0,187***
(0,029)

Observations 484595 484595 484595 484595 54997
Effects fixes temporels Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes-pays Non Non Non Non Non
R 2 0,624 0,6352 0,6355 0,6244 0,7271

Source : calcul des services du FMI. 
Note : Les erreurs types standards robustes sont indiquées entre parenthèses. * signification à 10 %,  
** signification à 5 % et *** signification à 1 %. 
1Toutes les variables explicatives sont retardées d’une année.

Tableau 3.2.2. Estimation du modèle de gravité1
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Le tableau 3.2.2 montre les estimations de l’équation de gravité pour les déterminants des schémas d’échanges bilatéraux. 
La colonne 1 indique que les caractéristiques des exportateurs et des importateurs telles que la taille (population) et le 
développement (PIB par habitant), ainsi que les mesures des coûts commerciaux (distances bilatérales, variables indica-
trices de langue commune, variables indicatrices de colonisateur commun et variables indicatrices représentant les pays 
enclavés), interviennent dans les échanges bilatéraux et présentent le signe attendu2.

La colonne 2 permet de comparer les échanges bilatéraux intrarégionaux entre les régions. Nous utilisons le groupe des 
pays d’Afrique subsaharienne comme groupe auquel les échanges bilatéraux des autres régions sont comparés3. Il ressort 
des résultats que, après prise en compte de la taille, du niveau de développement et des caractéristiques géographiques et 
culturelles, le commerce bilatéral entre les pays d’Afrique subsaharienne est moins développé qu’entre les pays appartenant 
aux régions d’Asie, d’Europe et d’Amérique, de 85 %, 80 % et 65 %, respectivement.

La colonne 3 permet d’établir des comparaisons intrarégionales entre les pays d’Afrique subsaharienne qui ont formé des 
unions monétaires et douanières et ceux qui ne l’ont pas fait. Toutes choses étant égales par ailleurs, les échanges entre 
les partenaires de la CAE et de l’UEMOA se révèlent cinq fois et trois fois plus élevés, respectivement, que les autres flux 
commerciaux à l’intérieur de l’Afrique subsaharienne.

La colonne 4 utilise comme groupe de comparaison de référence celui dans lequel soit l’exportateur, soit l’importateur 
est un pays d’Afrique subsaharienne. Les estimations semblent montrer que, toutes choses étant égales par ailleurs, le 
commerce intrarégional au sein de l’Afrique subsaharienne est moins développé de 40 % par rapport au commerce 
interrégional observé entre les pays d’Afrique subsaharienne et des partenaires d’autres régions. En outre, les échanges 
commerciaux entre les pays d’Afrique subsaharienne et le reste du monde sont en général moitié moindres que ceux qui 
existent entre les pays en dehors de la région.

En complément, la colonne 5 présente des estimations pour les variables relatives aux institutions et aux politiques 
publiques, qui concordent avec l’hypothèse qu’une plus grande primauté du droit et des infrastructures de meilleure 
qualité sont significativement et positivement corrélées aux échanges commerciaux4. Le volume des échanges bilatéraux 
est globalement plus élevé entre les pays qui appliquent des droits de douane inférieurs et où l’accès au crédit est plus 
développé. Les valeurs de ces variables pour la région et pour le reste du monde sont présentées au tableau 3.2.35.

2 Les variables indicatrices de langue commune indiquent si les deux partenaires commerciaux partagent une langue officielle commune 
ou une langue parlée par au moins 9 % de la population dans les deux pays (Mayer et Zignago, 2011).
3 Des variables indicatrices du commerce interrégional sont incluses, mais ne sont pas présentées, dans les spécifications des 
colonnes 2 et 3. Les écarts-types sont regroupés au niveau des paires de pays.
4 Les indicateurs d’application de la loi et de qualité des infrastructures proviennent de la base de données Global Competitiveness 
Indicators du Forum économique mondial.
5 Les droits de douane sont les moyennes des taux effectivement appliqués pondérées par les pourcentages des importations des produits 
correspondant à chaque partenaire. Le crédit disponible correspond au crédit intérieur fourni par le secteur financier en pourcentage du 
PIB. Les deux variables proviennent de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

Droits de douane 7,1 1,6
Infrastructures 2,8 4,6
Primauté du droit -0,5 0,5
Crédit intérieur 24,1 68,8

Table 3.2.3. Determinants of Trade: Sub-Saharan Africa 
and the Rest of the World

Afrique subsaharienne Reste du monde

Sources: IMF, World Economic Outlook database; and World Economic Forum.

Tableau 3.2.3. Déterminants du commerce :  
Afrique subsaharienne et reste du monde

Sources : FMI, base de données des Perspectives de 
l’économie mondiale; Forum économique mondial.
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3. Insertion dans les chaînes de valeur mondiales 

Nous réalisons l’estimation sur un panel non équilibré pour 
185 pays et la période comprise entre 2007 et 2011. La 
méthode d’estimation est la méthode des moindres carrés 
ordinaire avec des effets fixes années et pays. La variable 
dépendante est le degré d’intégration en amont d’un pays, 
c’est-à-dire la part de la valeur ajoutée étrangère dans le total 
des exportations. Nous tenons compte de la taille du pays, 
mesurée par le PIB, car les pays relativement moins grands 
sont en général davantage intégrés en amont, toutes choses 
étant égales par ailleurs. En outre, du fait de la relation 
non linéaire entre l’intégration en amont et le revenu par 
habitant, nous incluons comme variables de contrôle le PIB 
par habitant ainsi que le même terme au carré pour rendre 
compte de la partie négative de la relation. Pour les variables 
relatives aux politiques publiques, nous incluons le crédit 
intérieur fourni par le secteur financier en pourcentage du 
PIB, les dépenses d’éducation en pourcentage du PIB, la 
qualité des infrastructures, la moyenne pondérée des droits 
de douane appliqués à tous les produits dans un pays donné 
et pendant une année donnée, et une mesure de la primauté 
du droit (ces variables sont décrites aux notes de bas de 
page 4 et 5 de la présente annexe). Toutes les variables, à 
l’exception des indices, sont en logarithmes et elles sont 
retardées d’une année pour éviter le biais de simultanéité. 
Pour tester leur validité, nous procédons également à une 
régression séparée au moyen du sous-échantillon des pays 
avec un PIB par habitant de 22.000 dollars ou moins, ce 
qui rend compte uniquement de la partie dans laquelle les 
niveaux d’intégration en amont et de revenu sont corrélés 
positivement. Les variables présentent des ordres de 
grandeur et des niveaux de signification statistique similaires 
(tableau 3.2.4). 

4. Groupes de pays

Variable dépendante : intégration en amont en part des exportations totales
(1) (2)

Échantillon 
complet

PIB par habitant 
< 22.000 $

PIB réel par habitant 0,326** -0,085*
(0,161) (0,047)

PIB réel par habitant^2 -0,029**
(0,011)

PIB -0,060*** -0,059***
(0,017) (0,020)

Crédit intérieur au secteur privé                                                                  
(pourcentage du PIB) 0,082* 0,080

(0,043) (0,054)
Éducation (pourcentage du PIB)  0,413*** 0,349***

(0,081) (0,082)
Primauté du droit 0,287*** 0,328***

(0,063) (0,063)
Qualité des infrastructures 0,047 0,063

(0,041) (0,048)
Pondération par droits de douane -0,296*** -0,254***

(0,037) (0,041)
Constant -2,672*** -1,216***

(0,636) (0,380)

Nombre d'observations 385 236
Effets fixes temporels Oui Oui
Effets fixes-pays Oui Oui
R 2 0,39 0,57

Tableau 3.2.4. Régression de panel de l’intégration 
en amont et variables de politiques publiques1

1Toutes les variables explicatives sont retardées d’une année. 
Sources : base de données Eora; Forum économique mondial, 
Global Competitiveness Indicators; Banque mondiale, Indicateurs du 
développement dans le monde; calculs des services du FMI. 
Note : Toutes les variables sont en log naturel, sauf la primauté du 
droit et la qualité des infrastructures; les variables indépendantes 
sont retardées d’un an. Les erreurs types standards robustes sont 
indiquées entre parenthèses. * signification à 10 %, ** signification à 
5 % et *** signification à 1 %. 

Pays d’Afrique subsaharienne 
exportateurs de pétrole

Pays d’Afrique subsaharienne non 
pétroliers riches en ressources 
naturelles

Pays côtiers d’Afrique 
subsaharienne pauvres en 
ressources naturelles

Pays enclavés d’Afrique 
subsaharienne pauvres en 
ressources naturelles

Angola, Cameroun, 
République du Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale, 
Nigéria, Soudan du Sud, 
Tchad

Afrique du Sud, Botswana, 
Burkina Faso, République 
démocratique du Congo, 
Ghana, Guinée, Libéria, 
Mali, Namibie, Niger, 
République centrafricaine, 
Sierra Leone, Tanzanie, 
Zambie, Zimbabwe

Bénin, Comores, Côte 
d’Ivoire, Érythrée, Gambie, 
Guinée Bissau, Kenya, 
Madagascar, Maurice, 
Mozambique, République  
de Cabo Verde, São 
Tomé-et-Príncipe, Sénégal, 
Seychelles, Togo

Burundi, Éthiopie, Lesotho, 
Malawi, Ouganda, Rwanda, 
Swaziland



73

Appendice statistique

Sauf indication contraire, les données et projections 
utilisées dans ce rapport reposent sur les estimations 
des services du FMI au 27 mars 2015 et correspondent 
à celles qui ont servi pour l’édition d’avril 2015 des 
Perspectives de l’économie mondiale (PEM).

La base de données et les projections couvrent 45 pays 
d’Afrique subsaharienne qui relèvent du Département 
Afrique. Les données obéissent, dans la mesure du 
possible, aux méthodes statistiques internationalement 
reconnues; toutefois, le manque de données limite dans 
certains cas la portée des comparaisons internationales.

GROUPES DE PAYS

Comme dans les éditions précédentes des Perspectives 
économiques régionales, les pays sont répartis en quatre 
groupes distincts : pays exportateurs de pétrole, pays 
à revenu intermédiaire, pays à faible revenu et États 
fragiles (voir les tableaux de l’appendice). La compo-
sition de ces groupes de pays s’appuie sur les données 
les plus récentes relatives au revenu national brut par 
habitant (moyenne sur trois ans) et l’indice d’alloca-
tion des ressources de l’Association internationale de 
développement 2013.

• Les huit pays exportateurs de pétrole sont les pays 
où les exportations nettes de pétrole représentent 
au moins 30 % des exportations totales. Hormis 
l’Angola, le Nigéria et le Soudan du Sud, ils 
appartiennent à la CEMAC. Les pays exporta-
teurs de pétrole sont classés comme tels même s’ils 
pourraient appartenir à un autre groupe.

• Les 12 pays à revenu intermédiaire qui ne sont 
pas classés comme exportateurs de pétrole ou 
États fragiles avaient un revenu national brut 
par habitant qui dépassait 1.035,00 dollars en 
2011–13, selon les calculs de la Banque mondiale 
fondés sur la méthode Atlas.

• Les 11 pays à faible revenu qui ne sont pas classés 
comme exportateurs de pétrole ou États fragiles 
avaient un revenu national brut par habitant 
égal ou inférieur à 1.035,00 dollars en 2011–13 

(Banque mondiale, méthode Atlas) et ont obtenu 
une note supérieure à 3,2 selon l’indice d’alloca-
tion des ressources de l’IDA.

• Les 14 États fragiles qui ne sont pas classés 
comme exportateurs de pétrole avaient une note 
égale ou inférieure à 3,2 selon l’indice d’allocation 
des ressources de l’IDA.

• À la page 74, les pays d’Afrique subsaharienne 
sont groupés en fonction des grands organes de 
coopération régionale auxquels ils appartiennent : 
zone  franc, qui comprend l’UEMOA et la 
CEMAC, le COMESA, la CAE–5, la CEDEAO, 
la SADC et la SACU. Les données agrégées 
relatives à la CAE-5 comprennent des données 
afférentes au Rwanda et au Burundi, qui sont 
devenus membres en 2007. 

MÉTHODES D’AGRÉGATION

Pour les tableaux AS1–AS3, AS6, AS7, AS13, 
AS15, AS16, AS22 et AS23 les chiffres composites 
des groupes de pays correspondent à la moyenne 
arithmétique des données de chaque pays, pondérée 
par le PIB calculé à parité de pouvoir d’achat (PPA) 
et exprimé en pourcentage du PIB du groupe de pays 
considéré. Les pondérations afférentes à la PPA sont 
tirées de la base de données des Perspectives de l’écono-
mie mondiale.

Pour les tableaux AS8–AS12, AS17–AS21 et 
AS24–AS26, les chiffres composites des groupes  
de pays correspondent à la moyenne arithmétique des 
données de chaque pays, pondérée par le PIB converti 
en dollars aux taux de change du marché et exprimé 
en pourcentage du PIB du groupe considéré. 

Pour les tableaux AS4, AS5 et AS14, les chiffres 
composites des groupes de pays correspondent à la 
moyenne géométrique des données de chaque pays, 
pondérée par le PIB calculé à parité de pouvoir 
d’achat (PPA) et exprimé en pourcentage du PIB du 
groupe de pays considéré. Les pondérations afférentes 
à la PPA sont tirées de la base de données des PEM.
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Afrique subsaharienne : pays membres des groupements régionaux

Afrique subsaharienne : liste d’abréviations des pays  
Notes pour les graphiques 1.5, 1.19, 1.20, 1.2.2, 1.3.2, 1.3.3., 2.6, 2.7, 2.8, 3.4, 3.15 et 3.17. 

AGO     Angola 

ARG     Argentine

BEN     Bénin

BWA     Botswana

BRA     Brésil

BFA     Burkina Faso

BDI     Burundi

CPV     Rép. de Cabo Verde

KHM     Cambodge

CMR     Cameroun

CAF     République centrafricaine

TCD     Tchad

CHL     Chili

CHN     Chine

COD     Congo, Rép. dém. du

COG     Congo, Rép. du

COL     Colombie

LSO      Lesotho

LBR      Libéria

MDG      Madagascar

MWI      Malawi

MYS      Malaisie

MLI      Mali

MUS      Maurice

MEX      Mexique

MAR      Maroc

MOZ      Mozambique

NAM      Namibie

NER      Niger

NGA      Nigéria

PER      Pérou

PHL      Philippines

RUS      Russie

RWA      Rwanda

STP      São Tomé-et-Príncipe

SEN      Sénégal

SYC      Seychelles

SLE      Sierra Leone

SGP      Singapour

ZAF      Afrique du Sud

SSD      Soudan du Sud

SWZ      Swaziland

TZA      Tanzanie

THA      Thaïlande

TGO      Togo

UGA      Ouganda

VEN      Venezuela

VNM      Viet Nam

ZMB      Zambie

ZWE      Zimbabwe

COM     Comores

CIV     Côte d’Ivoire

ECU     Équateur

GNQ     Guinée équatoriale

ERI     Érythrée

ETH     Éthiopie

GAB     Gabon

GMB     Gambie

GHA     Ghana

GIN     Guinée

GNB     Guinée Bissau

HKG     Hong Kong (RAS)

IND     Inde

IDN     Indonésie

KEN     Kenya

KOR     Corée

Union  
économique et 
monétaire ouest-
africaine  
(UEMOA)

Communauté  
économique  
et monétaire de  
l’Afrique centrale 
(CEMAC)

Marché commun 
de l’Afrique de l’Est  
et de l’Afrique  
australe  
(COMESA)

Communauté 
de l’Afrique 
de l’Est  
(CAE-5)

Communauté  
du développement  
de l’Afrique  
australe  
(SADC)

Union  
douanière  
d’Afrique  
australe 
(SACU)

Communauté 
économique 
des États 
de l’Afrique 
de l’Ouest 
(CEDEAO)

Bénin
Burkina Faso
Côte d’Ivoire
Guinée Bissau
Mali
Niger
Sénégal
Togo

Cameroun
Congo, Rép. du
Gabon
Guinée équatoriale
République  
   centrafricaine
Tchad

Burundi
Comores
Congo, Rép. dém. du
Érythrée
Éthiopie
Kenya
Madagascar
Malawi
Maurice
Ouganda
Rwanda
Seychelles
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

Burundi
Kenya
Ouganda
Rwanda
Tanzanie

Afrique du Sud
Angola
Botswana
Congo, Rép. dém. du
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maurice
Mozambique
Namibie
Seychelles
Swaziland
Tanzanie
Zambie
Zimbabwe

Afrique du Sud
Botswana
Lesotho
Namibie
Swaziland

Bénin
Burkina Faso
Côte d’Ivoire
Gambie 
Ghana
Guinée
Guinée Bissau
Libéria
Mali
Niger
Nigéria
Rép. de Cabo Verde
Sénégal
Sierra Leone
Togo
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Tableaux AS1–AS3, AS6–AS19, AS21, AS24–AS26
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale (27 mars 2015).

1 Hors États fragiles.          
2 Données de l’exercice budgétaire.          
3 En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les 
estimations par les services du FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI 
peuvent différer de celles des autorités. 
4 Hors Soudan du Sud.

Tableaux AS4–5
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale (27 mars 2015).

1 Hors États fragiles.
2 En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les 
estimations par les services du FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI 
peuvent différer de celles des autorités.
3 Hors Soudan du Sud. 

Tableau AS20
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale (27 mars 2015).

1 Dons compris.
2 Hors États fragiles.
3 Données de l’exercice budgétaire.
4 En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les 
estimations par les services du FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI 
peuvent différer de celles des autorités.
5 Hors Soudan du Sud.

Tableaux AS22–AS23
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale (27 mars 2015).

1 Une augmentation indique une appréciation.
2 Hors États fragiles.
3 Hors Soudan du Sud.

Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles.

Liste des sources et notes des tableaux AS1—AS26
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 9,2 6,9 8,5 4,7 3,7 5,7 5,8 4,5 5,2

Hors Nigéria 10,7 1,5 4,5 4,0 2,2 6,5 4,4 3,8 5,9
Angola 17,3 2,4 3,4 3,9 5,2 6,8 4,2 4,5 3,9
Cameroun 3,1 1,9 3,3 4,1 4,6 5,6 5,1 5,0 5,0
Congo, Rép. du 4,3 7,5 8,7 3,4 3,8 3,3 6,0 5,2 7,5
Gabon 1,3 -2,3 6,3 6,9 5,5 5,6 5,1 4,4 5,5
Guinée équatoriale 14,9 -8,1 -1,3 5,0 3,2 -4,8 -3,1 -15,4 3,7
Nigéria 8,6 9,0 10,0 4,9 4,3 5,4 6,3 4,8 5,0
Soudan du Sud ... ... ... ... -46,8 24,2 5,5 3,4 20,7
Tchad 9,7 4,2 13,5 0,1 8,9 5,7 6,9 7,6 4,9

Pays à revenu intermédiaire¹ 5,0 0,2 4,6 4,7 3,4 3,6 2,7 3,3 3,7
Hors Afrique du Sud 5,5 3,4 7,6 7,3 5,5 5,8 4,7 5,2 6,1

Afrique du Sud 4,8 -1,5 3,0 3,2 2,2 2,2 1,5 2,0 2,1
Botswana 5,6 -7,8 8,6 6,2 4,3 5,9 4,9 4,2 4,0
Ghana 6,3 5,8 7,9 14,0 8,0 7,3 4,2 3,5 6,4
Kenya 4,6 3,3 8,4 6,1 4,5 5,7 5,3 6,9 7,2
Lesotho 4,0 4,5 6,9 4,5 5,3 3,5 2,2 4,0 4,4
Maurice 4,3 3,0 4,1 3,9 3,2 3,2 3,2 3,5 3,5
Namibie 6,0 0,3 6,0 5,1 5,2 5,1 5,3 5,6 6,5
République de Cabo Verde 7,1 -1,3 1,5 4,0 1,2 0,5 1,0 3,0 4,0
Sénégal 4,5 2,4 4,2 1,7 3,4 3,5 4,5 4,6 5,1
Seychelles 4,8 -1,1 5,9 7,9 6,0 6,6 2,9 3,5 3,8
Swaziland 2,9 1,2 1,9 -0,6 1,9 2,8 1,7 1,9 1,8
Zambie 7,7 9,2 10,3 6,4 6,8 6,7 5,4 6,7 6,9

Pays à faible revenu et États fragiles 5,7 5,1 6,5 6,2 6,5 6,6 6,8 6,3 6,9
Pays à faible revenu hors États fragiles 7,7 6,6 7,6 7,6 6,1 7,1 7,4 6,5 7,1

Bénin 3,9 2,7 2,6 3,3 5,4 5,6 5,5 5,5 5,4
Burkina Faso 5,9 3,0 8,4 6,6 6,5 6,6 4,0 5,0 6,0
Éthiopie² 11,8 10,0 10,6 11,4 8,7 9,8 10,3 8,6 8,5
Gambie 3,3 6,4 6,5 -4,3 5,6 4,8 -0,2 5,1 8,7
Mali 4,6 4,5 5,8 2,7 0,0 1,7 6,8 5,6 5,1
Mozambique 7,7 6,5 7,1 7,4 7,1 7,4 7,4 6,5 8,1
Niger 5,2 -0,7 8,4 2,2 11,8 4,6 6,9 4,6 5,4
Ouganda 8,3 8,1 7,7 6,8 2,6 3,9 4,9 5,4 5,6
Rwanda 9,0 6,2 6,3 7,5 8,8 4,7 7,0 7,0 7,0
Sierra Leone 5,7 3,2 5,4 6,0 15,2 20,1 6,0 -12,8 8,4
Tanzanie 6,5 5,4 6,4 7,9 5,1 7,3 7,2 7,2 7,1

États fragiles 2,6 2,5 4,2 3,2 7,1 5,6 5,6 6,0 6,4
Burundi 4,4 3,8 5,1 4,2 4,0 4,5 4,7 4,8 5,0
Comores 1,3 1,8 2,1 2,2 3,0 3,5 3,3 3,5 4,0
Congo, Rép. dém. du 6,1 2,9 7,1 6,9 7,2 8,5 9,1 9,2 8,4
Côte d'Ivoire 1,8 3,3 2,0 -4,4 10,7 8,7 7,5 7,7 7,8
Érythrée -1,1 3,9 2,2 8,7 7,0 1,3 1,7 0,2 2,2
Guinée 2,9 -0,3 1,9 3,9 3,8 2,3 0,4 -0,3 6,5
Guinée Bissau 3,1 3,3 4,4 9,0 -2,2 0,3 2,5 4,5 4,0
Libéria 7,3 5,1 6,1 7,4 8,2 8,7 0,5 -1,4 5,0
Madagascar 5,8 -4,7 0,3 1,5 3,0 2,4 3,0 5,0 5,0
Malawi 5,6 9,0 6,5 4,3 1,9 5,2 5,7 5,5 5,7
République centrafricaine 3,3 1,7 3,0 3,3 4,1 -36,0 1,0 5,7 5,7
São Tomé-et-Príncipe 5,7 4,0 4,5 4,8 4,5 4,0 4,5 5,0 5,2
Togo 2,4 3,5 4,1 4,8 5,9 5,4 5,2 6,0 6,0
Zimbabwe³ -7,5 7,5 11,4 11,9 10,6 4,5 3,2 2,8 2,7

Afrique subsaharienne 6,8 4,0 6,7 5,0 4,2 5,2 5,0 4,5 5,1
Médiane 5,0 3,3 6,0 4,8 5,1 5,1 4,9 4,8 5,4

Hors Afrique du Sud et Nigéria 6,8 3,7 6,3 6,0 5,1 6,4 5,6 5,4 6,4

Pays importateurs de pétrole 5,3 2,0 5,3 5,3 4,6 4,8 4,4 4,5 5,0
Hors Afrique du Sud 5,6 4,5 6,9 6,6 6,1 6,3 6,0 5,9 6,6

Zone franc 4,6 1,8 4,9 2,5 5,9 4,5 5,3 4,7 5,8
UEMOA 3,6 2,9 4,4 1,1 6,7 5,8 6,0 6,0 6,2
CEMAC 5,7 0,6 5,4 4,1 5,1 3,1 4,4 3,1 5,3

CAE-5 6,2 5,2 7,4 6,9 4,5 5,8 6,0 6,6 6,8
CEDEAO 7,4 7,6 8,8 5,0 5,0 5,7 6,0 4,6 5,3
SADC 6,2 0,5 4,2 4,3 3,7 4,1 3,4 3,8 3,8
Union douanière d'Afrique australe 4,8 -1,7 3,3 3,4 2,4 2,5 1,8 2,2 2,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 6,2 5,6 7,9 7,2 5,8 6,3 6,4 6,7 6,8
IADM 6,5 5,3 7,0 7,3 6,0 6,5 6,4 6,0 6,7
Pays à régime de parité fixe classique 4,5 1,8 4,8 2,8 5,7 4,4 5,1 4,6 5,7
Pays sans régime de parité fixe classique 7,3 4,4 6,9 5,3 4,3 5,1 5,0 4,5 4,9

Afrique subsaharienne4 6,8 4,0 6,7 5,0 4,6 5,0 5,0 4,5 5,0

Tableau AS1.  Croissance du PIB réel
(En pourcentage)

Voir sources et notes page 76.
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Voir sources et notes page 76.

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 12,6 5,9 7,1 6,0 5,9 8,3 6,7 4,9 5,5

Hors Nigéria 12,6 5,9 7,1 8,0 5,8 8,3 5,0 3,4 5,1
Angola 17,6 8,1 7,6 9,5 5,5 10,8 7,3 3,6 5,2
Cameroun 3,6 2,9 4,1 4,6 4,6 5,5 4,9 4,9 4,9
Congo, Rép. du 5,7 3,9 6,5 7,4 9,7 8,1 6,8 5,2 4,9
Gabon 4,3 -2,8 7,7 11,7 10,4 8,0 5,9 5,8 6,5
Guinée équatoriale 29,9 11,4 0,7 9,9 0,3 3,0 -0,5 -5,3 4,9
Nigéria ... ... ... 5,3 5,9 8,3 7,3 5,5 5,6
Soudan du Sud ... ... ... ... -0,8 4,1 -10,3 1,1 5,0
Tchad 6,3 6,4 17,2 0,2 11,6 8,0 7,1 2,1 4,4

Pays à revenu intermédiaire¹ 5,0 0,2 4,6 4,2 3,3 3,5 2,7 3,1 3,5
Hors Afrique du Sud 5,5 3,4 7,6 6,0 5,3 5,7 4,7 4,9 5,7

Afrique du Sud 4,8 -1,5 3,0 3,2 2,2 2,2 1,5 2,0 2,1
Botswana 5,6 -7,8 8,6 6,2 4,3 5,9 4,9 4,2 4,0
Ghana 6,3 5,8 7,9 8,4 7,3 6,7 4,1 2,3 4,7
Kenya 4,6 3,3 8,4 6,1 4,5 5,7 5,3 6,9 7,2
Lesotho 4,0 4,5 6,9 4,5 5,3 3,5 2,2 4,0 4,4
Maurice 4,3 3,0 4,1 3,9 3,2 3,2 3,2 3,5 3,5
Namibie 6,0 0,3 6,0 5,1 5,2 5,1 5,3 5,6 6,5
République de Cabo Verde 7,1 -1,3 1,5 4,0 1,2 0,5 1,0 3,0 4,0
Sénégal 4,5 2,4 4,2 1,7 3,4 3,5 4,5 4,6 5,1
Seychelles 4,8 -1,1 5,9 7,9 6,0 6,6 2,9 3,5 3,8
Swaziland 2,9 1,2 1,9 -0,6 1,9 2,8 1,7 1,9 1,8
Zambie 7,7 9,2 10,3 6,4 6,8 6,7 5,4 6,7 6,9

Pays à faible revenu et États fragiles 5,7 4,9 6,5 6,1 6,6 6,6 6,9 6,3 6,9
Pays à faible revenu hors États fragiles 7,7 6,6 7,6 7,6 5,8 7,0 7,4 6,5 7,1

Bénin 3,9 2,7 2,6 3,3 5,4 5,6 5,5 5,5 5,4
Burkina Faso 5,9 3,0 8,4 6,6 6,5 6,6 4,0 5,0 6,0
Éthiopie2 11,8 10,0 10,6 11,4 8,7 9,8 10,3 8,6 8,5
Gambie 3,3 6,4 6,5 -4,3 5,6 4,8 -0,2 5,1 8,7
Mali 4,6 4,5 5,8 2,7 0,0 1,7 6,8 5,6 5,1
Mozambique 7,7 6,5 7,1 7,4 7,1 7,4 7,4 6,5 8,1
Niger 5,2 -0,7 8,4 1,3 4,2 2,1 8,3 4,2 6,0
Ouganda 8,3 8,1 7,7 6,8 2,6 3,9 4,9 5,4 5,6
Rwanda 9,0 6,2 6,3 7,5 8,8 4,7 7,0 7,0 7,0
Sierra Leone 5,7 3,2 5,4 6,0 15,2 20,1 6,0 -12,8 8,4
Tanzanie 6,5 5,4 6,4 7,9 5,1 7,3 7,2 7,2 7,1

États fragiles 2,5 2,1 4,4 3,1 7,8 5,6 5,8 6,1 6,5
Burundi 4,4 3,8 5,1 4,2 4,0 4,5 4,7 4,8 5,0
Comores 1,3 1,8 2,1 2,2 3,0 3,5 3,3 3,5 4,0
Congo, Rép. dém. du 5,9 2,8 7,2 6,9 7,2 8,6 9,1 9,2 8,5
Côte d'Ivoire 1,8 2,1 2,6 -4,8 13,5 8,8 8,1 7,8 7,7
Érythrée -1,1 3,9 2,2 8,7 7,0 1,3 1,7 0,2 2,2
Guinée 2,9 -0,3 1,9 3,9 3,8 2,3 0,4 -0,3 6,5
Guinée Bissau 3,1 3,3 4,4 9,0 -2,2 0,3 2,5 4,5 4,0
Libéria 7,3 5,1 6,1 7,4 8,2 8,7 0,5 -1,4 5,0
Madagascar 5,8 -4,7 0,3 1,5 3,0 2,4 3,0 5,0 5,0
Malawi 5,6 9,0 6,5 4,3 1,9 5,2 5,7 5,5 5,7
République centrafricaine 3,3 1,7 3,0 3,3 4,1 -36,0 1,0 5,7 5,7
São Tomé-et-Príncipe 5,7 4,0 4,5 4,8 4,5 4,0 4,5 5,0 5,2
Togo 2,4 3,5 4,1 4,8 5,9 5,4 5,2 6,0 6,0
Zimbabwe3 -7,5 7,5 11,4 11,9 10,6 4,5 3,2 2,8 2,7

Afrique subsaharienne 6,4 2,6 5,6 5,4 5,1 6,2 5,4 4,6 5,2
Médiane 5,2 3,3 6,0 5,7 5,2 5,1 4,9 5,0 5,2

Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,3 4,8 7,0 6,5 6,0 6,7 5,8 5,2 6,2

Pays importateurs de pétrole 5,3 1,9 5,3 4,9 4,6 4,7 4,4 4,4 4,9
Hors Afrique du Sud 5,6 4,4 6,9 6,1 6,1 6,3 6,1 5,8 6,5

Zone franc 6,1 3,2 5,5 3,6 6,9 5,7 5,7 4,9 5,8
UEMOA 3,6 2,5 4,6 0,9 6,9 5,6 6,4 6,0 6,3
CEMAC 8,7 3,9 6,5 6,5 6,8 5,7 5,0 3,5 5,2

CAE-5 6,2 5,2 7,4 6,9 4,5 5,8 6,0 6,6 6,8
CEDEAO 4,4 3,3 5,4 4,9 6,2 7,8 6,8 5,1 5,7
SADC 6,3 1,2 4,8 5,0 3,7 4,6 3,8 3,7 4,0
Union douanière d'Afrique australe 4,8 -1,7 3,3 3,4 2,4 2,5 1,8 2,2 2,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 6,1 5,6 7,9 7,2 5,8 6,3 6,4 6,7 6,8
IADM 6,6 5,3 6,9 6,8 5,9 6,5 6,4 5,9 6,5
Pays à régime de parité fixe classique 5,8 3,0 5,4 3,7 6,6 5,4 5,5 4,7 5,6
Pays sans régime de parité fixe classique 6,8 2,4 5,6 5,6 4,9 6,4 5,5 4,7 5,1

Afrique subsaharienne4 6,4 2,6 5,6 5,4 5,2 6,2 5,5 4,7 5,2

Tableau AS2.  Croissance du PIB réel, hors pétrole
(En pourcentage)
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Voir sources et notes page 76.

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 6,2 4,1 5,7 1,9 0,9 2,9 3,0 1,7 2,4

Hors Nigéria 7,7 -1,3 1,8 1,3 -0,6 3,6 1,6 1,0 3,2
Angola 13,9 -0,6 0,4 0,9 2,1 3,7 1,2 1,5 0,9
Cameroun 0,3 -0,8 0,8 1,6 2,0 3,0 2,6 2,5 2,4
Congo, Rép. du 1,4 4,4 5,7 0,5 0,9 1,1 3,7 2,9 5,3
Gabon -1,0 -3,7 4,7 5,4 4,0 4,1 3,6 3,0 4,0
Guinée équatoriale 11,6 -10,6 -4,0 2,1 0,4 -7,4 -5,7 -17,6 1,0
Nigéria 5,7 6,1 7,0 2,1 1,5 2,6 3,5 1,9 2,1
Soudan du Sud ... ... ... ... -49,3 18,5 0,8 -1,0 18,3
Tchad 7,0 1,7 10,8 -2,4 6,2 3,1 4,3 5,0 2,3

Pays à revenu intermédiaire¹ 3,3 -1,6 2,9 2,9 1,5 1,7 0,8 1,3 1,8
Hors Afrique du Sud 3,2 1,1 5,3 4,9 2,9 3,4 2,3 2,8 3,7

Afrique du Sud 3,4 -2,9 1,5 1,7 0,7 0,6 -0,1 0,4 0,5
Botswana 4,2 -9,1 7,2 4,9 3,0 4,6 3,7 2,9 2,8
Ghana 3,6 3,1 5,2 11,2 5,3 4,7 1,6 0,9 3,7
Kenya 1,8 0,5 6,2 3,4 1,4 3,0 2,5 4,1 4,4
Lesotho 3,9 4,3 6,6 4,3 5,0 3,2 1,9 3,7 4,2
Maurice 3,8 2,8 3,9 3,7 2,9 3,0 3,2 3,5 3,5
Namibie 4,6 -1,2 4,5 3,6 3,7 3,7 4,4 4,7 5,6
République de Cabo Verde 6,4 -1,5 1,1 3,3 -1,9 -0,7 -0,2 1,8 2,7
Sénégal 1,7 -0,4 1,3 -1,2 0,4 0,5 1,6 1,7 2,1
Seychelles 3,7 -1,5 3,0 6,7 4,8 5,4 1,8 2,4 2,6
Swaziland 4,1 0,1 0,8 -1,8 0,7 1,6 0,5 0,6 0,6
Zambie 4,8 6,1 7,0 3,1 3,4 3,3 2,0 3,3 3,5

Pays à faible revenu et États fragiles 2,9 2,4 3,7 3,5 3,7 3,8 4,0 3,6 4,1
Pays à faible revenu hors États fragiles 4,7 3,8 4,8 4,9 3,3 4,2 4,4 3,7 4,3

Bénin 0,6 -0,3 -0,3 0,5 2,6 2,9 2,8 2,9 2,9
Burkina Faso 2,8 0,0 5,3 3,6 3,4 3,6 1,1 2,0 3,0
Éthiopie2 9,2 7,7 8,2 9,0 6,2 7,2 7,8 6,2 6,2
Gambie 0,4 3,6 3,7 -6,9 2,8 2,0 -2,9 2,3 5,7
Mali 1,3 1,2 2,6 -0,3 -2,9 -1,2 3,5 2,3 1,9
Mozambique 4,8 3,7 4,4 4,8 4,4 4,8 4,7 4,0 5,4
Niger 1,8 -4,1 5,1 -0,8 7,7 0,9 2,9 1,5 2,4
Ouganda 4,8 4,6 4,3 3,5 -0,7 0,6 1,5 2,3 2,5
Rwanda 6,8 4,1 3,1 5,4 5,7 1,8 4,2 4,1 4,3
Sierra Leone 2,4 1,2 3,3 3,9 13,0 17,6 3,9 -14,0 6,4
Tanzanie 3,6 2,7 3,8 5,3 2,7 4,2 4,1 4,1 4,0

États fragiles 0,0 -0,1 1,6 0,5 4,2 2,9 3,0 3,4 3,8
Burundi 2,3 1,4 2,6 1,7 1,6 2,0 2,3 2,3 2,5
Comores -1,1 -1,2 -0,9 -0,8 0,0 0,5 0,3 0,5 0,9
Congo, Rép. dém. du 3,0 -0,1 4,0 3,8 4,0 5,3 5,9 6,0 5,3
Côte d'Ivoire -1,0 0,6 -0,6 -6,8 7,9 5,9 4,8 5,0 5,0
Érythrée -4,7 0,6 -1,1 5,2 3,6 -1,9 -1,5 -3,0 -1,0
Guinée 0,8 -2,7 -0,6 1,4 1,3 -0,2 -2,1 -2,7 3,9
Guinée Bissau 0,9 1,1 2,1 6,5 -4,4 -1,9 0,3 2,2 1,7
Libéria 5,7 0,8 1,8 4,7 5,5 5,9 -2,0 -3,9 2,6
Madagascar 2,8 -7,4 -2,5 -1,4 0,2 -0,4 0,1 2,1 2,1
Malawi 3,0 6,0 3,6 1,4 -1,0 2,3 2,7 2,5 2,8
République centrafricaine 1,5 -0,2 1,1 1,3 2,1 -37,3 -0,9 3,6 3,7
São Tomé-et-Príncipe 3,0 1,0 1,5 1,9 1,8 1,4 1,9 2,5 2,7
Togo -0,2 0,9 1,4 2,1 3,2 2,7 2,5 3,3 3,3
Zimbabwe3 -8,3 6,6 10,4 9,1 7,8 3,3 2,0 1,7 1,6

Afrique subsaharienne 4,4 1,6 4,2 2,6 1,7 2,7 2,5 2,0 2,6
Médiane 2,9 0,7 3,2 3,2 2,7 2,9 2,0 2,3 2,9

Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,1 1,1 3,7 3,4 2,4 3,6 2,9 2,8 3,8

Pays importateurs de pétrole 3,2 -0,1 3,2 3,1 2,4 2,5 2,1 2,3 2,8
Hors Afrique du Sud 3,0 1,9 4,3 4,0 3,4 3,6 3,4 3,3 4,0

Zone franc 1,8 -0,9 2,2 -0,1 3,2 1,9 2,6 2,1 3,2
UEMOA 0,7 0,0 1,6 -1,7 3,7 2,9 3,1 3,1 3,3
CEMAC 2,9 -1,9 2,9 1,6 2,6 0,8 2,1 0,9 3,0

CAE-5 3,3 2,4 4,7 4,1 1,6 2,8 2,9 3,7 3,8
CEDEAO 4,5 4,7 5,9 2,2 2,2 2,9 3,2 1,9 2,5
SADC 4,4 -1,4 2,3 2,3 1,7 2,0 1,3 1,7 1,7
Union douanière d'Afrique australe 3,5 -3,0 1,9 1,8 0,9 0,9 0,3 0,7 0,8
COMESA (pays membres d'AfSS) 3,6 3,0 5,3 4,5 3,0 3,6 3,7 4,0 4,1
IADM 3,7 2,5 4,1 4,5 3,2 3,6 3,5 3,2 3,9
Pays à régime de parité fixe classique 1,9 -0,8 2,3 0,3 3,1 1,9 2,5 2,1 3,2
Pays sans régime de parité fixe classique 4,9 2,0 4,5 2,9 1,9 2,6 2,5 2,0 2,4

Afrique subsaharienne4 4,4 1,6 4,2 2,6 2,1 2,5 2,5 2,0 2,5

Tableau AS3.  Croissance du PIB réel par habitant
(En pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 10,9 11,5 12,1 10,0 11,3 7,5 7,0 8,8 9,2

Hors Nigéria 9,2 8,8 7,8 7,7 8,7 4,9 4,3 6,8 5,3
Angola 20,9 13,7 14,5 13,5 10,3 8,8 7,3 8,4 8,5
Cameroun 2,7 3,0 1,3 2,9 2,4 2,1 1,9 2,0 2,1
Congo, Rép. du 3,9 4,3 5,0 1,8 5,0 4,6 0,9 3,0 2,9
Gabon 0,9 1,9 1,4 1,3 2,7 0,5 4,5 2,5 2,5
Guinée équatoriale 4,4 5,7 5,3 4,8 3,4 3,2 3,0 3,0 3,0
Nigéria 11,6 12,6 13,7 10,8 12,3 8,5 8,0 9,6 10,7
Soudan du Sud ... ... ... ... 45,1 0,0 -0,7 29,0 5,0
Tchad 1,5 10,1 -2,1 1,9 7,7 0,2 1,7 3,2 2,9

Pays à revenu intermédiaire¹ 6,8 7,9 4,6 6,5 6,2 6,1 6,7 5,3 5,8
Hors Afrique du Sud 9,2 9,4 5,2 9,1 7,1 6,8 7,8 6,5 6,0

Afrique du Sud 5,6 7,1 4,3 5,0 5,7 5,8 6,1 4,5 5,6
Botswana 9,4 8,1 6,9 8,5 7,5 5,8 3,9 3,7 3,8
Ghana 13,3 13,1 6,7 7,7 7,1 11,7 15,5 12,2 10,2
Kenya 8,3 10,6 4,3 14,0 9,4 5,7 6,9 5,1 5,0
Lesotho 6,9 5,9 3,4 6,0 5,6 5,0 3,9 4,0 4,6
Maurice 7,4 2,5 2,9 6,5 3,9 3,5 3,0 1,7 3,0
Namibie 5,4 9,5 4,9 5,0 6,7 5,6 5,3 5,1 5,8
République de Cabo Verde 2,9 1,0 2,1 4,5 2,5 1,5 -0,2 1,5 2,5
Sénégal 3,3 -2,2 1,2 3,4 1,4 0,7 -0,5 1,5 1,4
Seychelles 6,2 31,7 -2,4 2,6 7,1 4,3 1,4 4,0 3,2
Swaziland 6,2 7,4 4,5 6,1 8,9 5,6 5,8 4,6 5,4
Zambie 13,7 13,4 8,5 8,7 6,6 7,0 7,9 7,7 6,5

Pays à faible revenu et États fragiles 9,4 9,9 6,8 13,8 11,0 5,4 4,4 4,4 4,9
Pays à faible revenu hors États fragiles 9,1 8,5 5,8 16,1 14,2 6,3 5,2 5,0 5,5

Bénin 3,7 0,9 2,2 2,7 6,7 1,0 -1,0 0,7 2,0
Burkina Faso 3,8 0,9 -0,6 2,8 3,8 0,5 -0,3 0,7 1,8
Éthiopie 18,0 8,5 8,1 33,2 24,1 8,1 7,4 6,8 8,2
Gambie 6,2 4,6 5,0 4,8 4,6 5,2 6,3 6,2 5,2
Mali 3,1 2,2 1,3 3,1 5,3 -0,6 0,9 2,2 1,9
Mozambique 10,2 3,3 12,7 10,4 2,1 4,2 2,3 5,0 5,6
Niger 3,9 4,3 -2,8 2,9 0,5 2,3 -0,9 1,4 1,8
Ouganda 7,5 13,1 4,0 18,7 14,0 4,8 4,7 4,9 4,8
Rwanda 10,9 10,3 2,0 5,7 6,3 4,2 1,8 2,9 4,4
Sierra Leone 12,5 9,2 17,8 18,5 13,8 9,8 8,3 13,1 11,8
Tanzanie 6,6 12,1 7,2 12,7 16,0 7,9 6,1 4,2 4,5

États fragiles 9,9 12,6 8,7 9,1 5,4 4,9 3,7 3,9 4,0
Burundi 11,4 10,6 6,5 9,6 18,2 7,9 4,4 5,0 5,3
Comores 4,0 4,8 3,9 2,2 5,9 1,6 2,8 2,5 2,5
Congo, Rép. dém. du 14,7 46,2 23,5 15,5 2,1 0,8 1,0 2,4 3,5
Côte d'Ivoire 3,2 1,0 1,4 4,9 1,3 2,6 0,4 1,2 1,5
Érythrée 16,4 33,0 12,7 13,3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3
Guinée 25,0 4,7 15,5 21,4 15,2 11,9 9,7 9,1 9,6
Guinée Bissau 4,0 -1,6 1,1 5,1 2,1 0,8 -1,0 1,3 2,3
Libéria 9,8 7,4 7,3 8,5 6,8 7,6 9,9 7,9 7,8
Madagascar 12,5 9,0 9,2 9,5 5,7 5,8 6,1 7,6 6,9
Malawi 11,5 8,4 7,4 7,6 21,3 28,3 23,8 17,3 10,0
République centrafricaine 3,5 3,5 1,5 1,2 5,5 7,0 15,0 5,2 6,3
São Tomé-et-Príncipe 20,8 17,0 13,3 14,3 10,6 8,1 7,0 5,6 4,6
Togo 3,8 3,7 1,4 3,6 2,6 1,8 0,1 1,9 2,1
Zimbabwe2 39,9 6,2 3,0 3,5 3,7 1,6 -0,2 -1,0 0,0

Afrique subsaharienne 8,8 9,8 8,2 9,5 9,4 6,6 6,3 6,6 7,0
Médiane 7,2 6,8 4,7 6,0 6,3 4,8 3,9 4,2 4,6

Hors Afrique du Sud et Nigéria 9,2 9,5 6,6 11,0 9,3 5,7 5,3 5,6 5,3

Pays importateurs de pétrole 7,7 8,7 5,4 9,2 8,0 5,9 5,8 4,9 5,4
Hors Afrique du Sud 9,3 9,7 6,2 12,0 9,5 5,9 5,6 5,2 5,3

Zone franc 3,0 2,6 1,4 3,1 3,2 1,7 1,2 1,9 2,1
UEMOA 3,4 0,9 0,8 3,7 2,7 1,3 0,0 1,3 1,7
CEMAC 2,6 4,4 2,0 2,5 3,8 2,1 2,5 2,6 2,6

CAE-5 7,8 11,6 5,1 14,0 12,6 6,2 5,8 4,6 4,8
CEDEAO 10,3 10,5 11,1 9,6 10,4 7,6 7,3 8,5 9,2
SADC 8,0 9,8 6,9 7,6 7,1 6,2 5,9 5,1 5,7
Union douanière d'Afrique australe 5,8 7,2 4,4 5,2 5,8 5,7 5,9 4,5 5,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 11,5 13,0 7,3 16,2 11,7 6,0 5,9 5,5 5,7
IADM 9,2 10,0 6,5 12,0 9,9 6,0 5,7 5,5 5,5
Pays à régime de parité fixe classique 3,5 3,5 1,8 3,5 3,7 2,2 1,7 2,3 2,6
Pays sans régime de parité fixe classique 9,8 11,0 9,3 10,6 10,1 7,4 7,2 7,2 7,9

Afrique subsaharienne³ 8,8 9,8 8,2 9,5 9,2 6,6 6,4 6,4 7,1

Tableau AS4.  Prix à la consommation
(Pourcentage moyen de variation annuelle)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 9,8 12,2 10,9 9,6 10,6 6,8 7,1 10,2 8,3

Hors Nigéria 8,4 7,8 8,4 7,5 6,9 3,9 4,8 5,5 5,1
Angola 17,3 14,0 15,3 11,4 9,0 7,7 7,5 9,0 8,0
Cameroun 3,1 0,9 2,6 2,7 2,5 1,7 2,6 2,0 2,1
Congo, Rép. du 4,4 2,5 5,4 1,8 7,5 2,1 0,5 3,0 2,6
Gabon 1,1 0,9 0,7 2,3 2,2 3,3 1,7 2,5 2,5
Guinée équatoriale 4,3 5,0 5,4 4,9 2,6 4,9 3,0 3,0 3,0
Nigéria 10,4 13,9 11,7 10,3 12,0 7,9 7,9 12,0 9,5
Soudan du Sud ... ... ... ... 25,2 -8,8 5,0 5,0 5,0
Tchad 3,2 4,7 -2,2 10,8 2,1 0,9 3,7 2,0 3,0

Pays à revenu intermédiaire¹ 7,4 6,4 4,4 7,7 5,6 6,1 6,3 5,6 5,5
Hors Afrique du Sud 9,7 6,6 6,0 10,6 5,4 7,4 7,9 6,5 5,6

Afrique du Sud 6,4 6,3 3,5 6,1 5,7 5,4 5,3 5,0 5,5
Botswana 9,9 5,8 7,4 9,2 7,4 4,1 3,7 3,6 3,9
Ghana 13,7 9,5 6,9 8,4 8,1 13,5 17,0 12,0 8,6
Kenya 9,0 8,0 5,8 18,9 3,2 7,1 6,0 5,2 5,0
Lesotho 7,2 3,8 3,6 7,2 5,0 5,6 2,6 4,3 5,0
Maurice 7,3 1,5 6,1 4,9 3,2 3,5 0,2 3,0 3,0
Namibie 6,1 7,9 3,1 7,4 6,4 4,9 4,6 5,6 6,0
République de Cabo Verde 3,5 -0,4 3,4 3,6 4,1 0,1 -0,4 2,0 2,5
Sénégal 3,8 -4,5 4,3 2,7 1,1 -0,1 1,4 1,5 1,4
Seychelles 16,5 -2,6 -12,9 5,5 5,8 3,4 0,5 5,0 3,1
Swaziland 7,7 4,5 4,5 7,8 8,3 4,4 6,2 4,5 5,4
Zambie 13,4 9,9 7,9 7,2 7,3 7,1 8,2 7,0 6,0

Pays à faible revenu et États fragiles 10,2 8,4 7,4 15,9 8,0 4,5 4,2 4,9 5,0
Pays à faible revenu hors États fragiles 9,7 7,2 7,2 19,7 9,5 5,1 4,9 5,4 5,5

Bénin 4,1 -0,5 4,0 1,8 6,8 -1,8 0,3 1,1 2,3
Burkina Faso 4,1 -1,8 -0,3 5,1 1,7 0,1 -0,1 1,6 1,8
Éthiopie 19,3 7,1 14,6 35,9 15,0 7,7 7,1 8,1 8,5
Gambie 5,2 2,7 5,8 4,4 4,9 5,5 7,0 5,3 5,0
Mali 3,7 1,7 1,9 5,3 2,4 0,0 1,2 1,3 2,6
Mozambique 9,2 4,2 16,6 5,5 2,2 3,0 1,1 5,5 5,6
Niger 5,3 -3,1 1,4 1,4 0,7 1,1 -0,6 2,4 1,5
Ouganda 8,4 11,0 3,1 27,0 5,3 4,3 5,0 4,8 4,8
Rwanda 11,4 5,7 0,2 8,3 3,9 3,6 2,1 3,7 5,0
Sierra Leone 12,4 10,8 18,4 16,9 12,0 8,5 10,0 14,0 10,0
Tanzanie 7,1 12,2 5,6 19,8 12,1 5,6 4,8 4,5 4,5

États fragiles 11,0 10,6 7,8 8,2 6,2 4,0 3,7 4,1 4,0
Burundi 12,5 4,6 4,1 14,9 11,8 9,0 3,8 7,9 5,8
Comores 4,4 2,2 6,7 4,9 1,0 3,5 2,8 1,8 2,5
Congo, Rép. dém. du 17,2 53,4 9,8 15,4 2,7 1,0 1,2 3,5 3,5
Côte d'Ivoire 3,9 -1,7 5,1 2,0 3,4 0,4 0,9 0,9 1,8
Érythrée 17,5 22,2 14,2 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3
Guinée 24,6 7,9 20,8 19,0 12,8 10,5 9,1 9,7 9,5
Guinée Bissau 4,6 -6,4 5,7 3,4 1,6 -0,1 -0,1 2,0 2,5
Libéria 9,5 9,7 6,6 11,4 7,7 8,5 7,7 8,0 7,5
Madagascar 13,6 8,0 10,2 6,9 5,8 6,3 6,0 7,9 6,5
Malawi 11,6 7,6 6,3 9,8 34,6 23,5 24,2 12,0 8,0
République centrafricaine 4,7 -1,2 2,3 4,3 3,3 9,2 10,5 9,5 3,6
São Tomé-et-Príncipe 21,9 16,1 12,9 11,9 10,4 7,1 6,4 5,2 4,0
Togo 4,9 0,6 3,8 1,5 2,9 1,8 0,5 2,2 2,3
Zimbabwe2 ... -7,7 3,2 4,9 2,9 0,3 -0,8 -0,5 0,5

Afrique subsaharienne 8,9 9,2 7,7 10,2 8,2 6,1 6,1 7,4 6,6
Médiane 7,7 4,6 5,5 7,0 5,3 4,3 3,7 4,5 4,5

Hors Afrique du Sud et Nigéria 9,6 7,7 7,2 12,3 7,0 5,1 5,3 5,5 5,2

Pays importateurs de pétrole 8,4 7,1 5,5 10,7 6,5 5,5 5,4 5,3 5,3
Hors Afrique du Sud 10,0 7,7 6,9 13,9 7,0 5,5 5,5 5,5 5,2

Zone franc 3,6 0,2 2,9 3,5 2,9 1,2 1,5 1,9 2,2
UEMOA 4,0 -1,7 3,3 2,9 2,7 0,1 0,6 1,3 1,9
CEMAC 3,1 2,3 2,4 4,0 3,1 2,5 2,5 2,5 2,5

CAE-5 8,4 9,9 4,8 20,3 6,8 5,8 5,1 4,9 4,8
CEDEAO 9,6 10,8 10,2 9,2 10,2 7,2 7,5 10,3 8,2
SADC 8,4 8,9 6,1 8,4 6,8 5,6 5,3 5,5 5,5
Union douanière d'Afrique australe 6,5 6,3 3,6 6,2 5,8 5,3 5,2 4,9 5,4
COMESA (pays membres d'AfSS) 12,5 10,7 7,7 18,8 7,4 6,1 5,7 5,9 5,7
IADM 9,8 8,4 6,8 13,8 7,6 5,5 5,8 5,7 5,3
Pays à régime de parité fixe classique 4,1 1,1 3,1 4,0 3,4 1,7 1,9 2,3 2,6
Pays sans régime de parité fixe classique 9,8 10,8 8,5 11,3 8,9 7,0 6,9 8,3 7,3

Afrique subsaharienne³ 8,9 9,2 7,7 10,2 8,1 6,2 6,2 7,4 6,6

Tableau AS5.  Prix à la consommation
(Fin de période, variation en pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 18,1 22,5 19,0 17,4 16,7 16,6 16,4 16,0 16,1

Hors Nigéria 21,0 25,0 24,0 20,5 21,4 21,7 19,8 17,0 16,2
Angola 12,6 15,2 14,4 12,9 14,9 14,8 14,1 9,2 10,4
Cameroun 16,5 20,6 20,3 20,2 20,7 21,5 22,1 22,2 21,5
Congo, Rép. du 20,9 22,5 20,5 25,3 26,0 30,9 35,6 43,3 34,3
Gabon 23,7 28,7 31,7 32,1 21,1 25,7 25,7 31,0 30,2
Guinée équatoriale 60,8 81,9 71,6 60,3 54,4 58,5 56,5 80,4 65,7
Nigéria 17,0 21,6 17,3 16,2 14,9 14,7 15,2 15,6 16,0
Soudan du Sud ... ... ... 5,4 11,3 9,3 11,1 13,1 11,9
Tchad 22,6 30,2 34,5 28,5 31,5 27,5 2,7 -29,5 -24,8

Pays à revenu intermédiaire¹ 21,3 21,6 21,4 21,8 23,2 21,9 22,4 22,7 23,7
Hors Afrique du Sud 23,7 23,3 24,9 26,5 28,5 25,0 25,7 25,8 25,9

Afrique du Sud 20,2 20,7 19,5 19,1 20,1 20,1 20,4 20,7 22,2
Botswana 29,9 37,9 35,4 38,7 39,2 33,9 30,9 30,0 30,4
Ghana 22,0 20,7 25,7 26,6 32,0 23,2 24,7 23,6 24,7
Kenya 18,9 19,3 20,8 21,7 21,6 19,9 22,5 24,2 24,1
Lesotho 25,5 29,5 30,0 36,1 36,8 36,6 33,4 36,1 38,8
Maurice 25,6 21,3 23,7 26,0 24,8 24,0 20,4 21,0 20,8
Namibie 22,7 27,3 24,1 22,4 26,8 24,5 30,0 29,9 26,2
République de Cabo Verde 36,7 36,5 37,7 37,2 40,2 38,9 37,9 41,4 40,5
Sénégal 26,3 22,4 22,0 25,8 29,8 27,4 27,7 26,3 26,6
Seychelles 28,6 27,3 36,6 35,0 37,4 37,9 37,5 36,2 35,9
Swaziland 12,4 3,1 9,7 7,6 8,0 9,5 11,3 10,7 9,4
Zambie 33,2 30,3 29,9 33,5 34,2 33,6 30,9 30,9 31,1

Pays à faible revenu et États fragiles 21,7 21,2 23,1 25,0 26,3 26,4 25,7 27,5 28,1
Pays à faible revenu hors États fragiles 24,1 23,4 25,7 29,7 30,7 31,1 30,3 32,3 32,4

Bénin 18,3 20,9 17,6 18,7 17,6 25,6 18,7 22,5 23,8
Burkina Faso 18,5 17,9 18,0 15,4 14,9 20,2 10,8 13,1 15,9
Éthiopie2 22,7 21,5 23,6 31,2 37,1 35,8 34,2 34,6 33,4
Gambie 21,1 19,6 21,3 18,9 27,8 20,0 23,4 22,3 22,3
Mali 28,4 27,8 35,4 26,3 18,3 20,5 26,2 30,6 31,1
Mozambique 21,8 16,0 17,8 36,8 56,5 55,6 47,2 51,6 56,6
Niger 23,2 32,1 45,3 43,9 37,2 38,0 38,5 47,8 41,8
Ouganda 29,3 27,1 26,7 28,7 29,7 29,2 31,8 35,3 35,5
Rwanda 18,7 23,6 23,2 23,5 25,9 26,5 25,2 25,0 24,8
Sierra Leone 10,0 9,2 31,1 42,1 26,6 20,8 13,4 15,6 17,2
Tanzanie 26,4 25,1 26,9 32,9 28,6 29,6 31,3 31,6 31,8

États fragiles 17,5 17,3 18,1 15,0 17,0 16,1 15,4 16,9 18,4
Burundi 18,1 19,0 19,2 19,3 19,5 19,6 19,6 19,7 19,7
Comores 10,7 12,4 15,4 14,9 16,8 20,4 19,4 20,8 22,1
Congo, Rép. dém. du 14,2 14,2 18,1 15,4 17,9 16,0 15,8 19,6 20,0
Côte d'Ivoire 12,8 11,6 14,9 10,5 16,5 17,0 17,0 17,8 18,3
Érythrée 15,9 9,3 9,3 10,0 9,5 8,8 8,0 7,8 7,6
Guinée 17,3 10,3 9,4 13,4 24,7 21,0 9,3 10,3 26,6
Guinée Bissau 6,8 6,1 6,5 5,3 7,1 7,1 10,7 13,1 13,4
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar 29,7 35,6 23,4 17,6 17,6 16,0 15,2 16,4 17,8
Malawi 23,7 25,6 26,0 15,3 16,9 16,0 15,4 15,6 15,7
République centrafricaine 10,1 13,2 14,3 12,2 15,0 8,7 13,7 19,6 17,3
São Tomé-et-Príncipe 54,9 37,1 54,3 42,9 35,6 31,5 25,7 25,7 27,6
Togo 15,9 18,0 18,9 18,6 19,1 18,4 20,6 19,9 22,1
Zimbabwe3 ... 15,1 23,9 22,4 13,5 13,0 13,2 13,3 13,7

Afrique subsaharienne 20,1 21,9 20,8 20,6 21,1 20,7 20,6 20,9 21,5
Médiane 21,4 21,3 23,2 22,4 23,1 21,3 22,3 22,4 23,9

Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,1 22,7 23,8 24,3 25,7 24,9 24,2 24,5 24,7

Pays importateurs de pétrole 21,5 21,5 22,0 23,0 24,4 23,7 23,7 24,7 25,5
Hors Afrique du Sud 22,5 22,0 23,7 25,6 27,1 25,9 25,7 26,9 27,3

Zone franc 22,6 26,0 27,0 25,0 24,2 25,7 23,5 24,0 23,0
UEMOA 19,2 19,1 22,1 19,8 20,5 22,1 21,0 23,1 23,5
CEMAC 26,2 33,6 32,3 30,4 28,2 29,7 26,2 25,0 22,4

CAE-5 23,5 23,2 24,3 27,1 25,9 25,6 27,6 29,1 29,1
CEDEAO 17,8 20,9 18,7 17,7 17,4 16,7 16,8 17,4 18,0
SADC 20,9 21,2 20,6 21,1 22,0 21,8 21,6 21,6 22,7
Union douanière d'Afrique australe 20,6 21,4 20,2 20,0 21,0 20,8 21,1 21,4 22,7
COMESA (pays membres d'AfSS) 23,0 22,3 23,1 24,8 26,2 25,2 25,3 26,7 26,6
IADM 23,2 23,1 24,5 26,9 28,5 27,7 27,5 28,9 28,9
Pays à régime de parité fixe classique 22,4 25,4 26,3 24,4 24,0 25,2 23,5 24,0 23,0
Pays sans régime de parité fixe classique 19,7 21,4 19,8 20,2 20,8 20,1 20,3 20,6 21,4

Afrique subsaharienne4 20,1 21,9 20,8 20,8 21,2 20,8 20,7 21,0 21,5

Tableau AS6.  Investissement total
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 29,4 24,4 22,9 21,8 21,0 20,0 17,5 14,3 15,7

Hors Nigéria 27,3 17,8 27,7 28,4 25,8 23,6 17,7 8,7 11,1
Angola 27,3 5,2 23,5 25,5 26,9 21,5 13,3 2,9 6,3
Cameroun 15,5 17,6 17,5 17,5 17,1 17,8 17,9 17,3 16,8
Congo, Rép. du 19,8 8,4 27,9 30,0 23,6 26,1 29,4 32,0 31,2
Gabon 40,1 35,2 39,5 45,2 42,3 40,6 36,8 28,6 31,0
Guinée équatoriale 52,5 73,9 61,8 59,7 49,9 46,4 43,4 47,9 47,4
Nigéria 30,1 26,8 21,2 19,2 19,3 18,6 17,4 16,3 17,3
Soudan du Sud ... ... ... 23,7 -11,0 8,8 10,4 -0,8 3,6
Tchad 17,2 21,1 25,5 22,8 22,8 18,4 -6,1 -40,0 -33,1

Pays à revenu intermédiaire¹ 16,3 16,7 17,3 16,8 14,4 14,4 14,5 18,2 19,1
Hors Afrique du Sud 21,8 20,5 20,0 18,1 17,2 17,0 17,6 21,5 21,5

Afrique du Sud 16,0 18,0 18,0 17,0 15,1 14,4 14,9 16,2 17,5
Botswana 40,6 26,6 29,3 38,2 35,7 44,3 48,0 48,2 47,1
Ghana 14,7 18,4 19,6 19,0 16,8 14,9 15,5 16,6 18,5
Kenya 16,4 14,9 14,9 12,6 13,1 11,3 13,3 16,5 16,7
Lesotho 46,0 33,9 22,3 26,8 33,9 32,3 26,6 30,7 15,3
Maurice 20,0 15,0 14,3 13,1 18,4 15,1 14,8 14,6 14,0
Namibie 30,0 25,8 20,6 19,3 21,0 20,4 23,4 20,0 13,9
République de Cabo Verde 27,2 21,9 25,3 20,9 28,8 34,9 28,8 31,8 29,9
Sénégal 16,1 15,7 17,6 17,8 19,0 16,4 17,4 18,7 19,3
Seychelles 11,6 4,9 14,5 6,8 11,5 22,7 15,0 16,9 17,8
Swaziland 8,9 -9,9 -0,2 -0,6 11,8 15,8 12,2 11,1 8,0
Zambie 28,4 34,1 35,8 36,5 37,4 33,6 30,6 31,2 32,1

Pays à faible revenu et États fragiles 16,9 13,9 16,7 17,2 16,7 15,2 15,8 17,7 18,4
Pays à faible revenu hors États fragiles 18,8 16,9 18,9 20,8 20,7 19,6 19,7 21,7 22,0

Bénin 11,0 11,9 8,9 10,9 9,3 9,7 10,2 10,9 11,6
Burkina Faso 8,2 13,4 16,0 13,9 10,4 13,6 4,6 5,0 7,4
Éthiopie2 21,0 18,8 20,4 31,4 30,7 28,3 25,2 28,0 27,1
Gambie 12,6 7,1 5,0 6,7 19,9 9,3 10,7 10,6 12,3
Mali 20,8 20,5 22,8 20,1 15,7 15,3 18,2 25,0 25,5
Mozambique 11,1 5,0 7,1 13,7 14,2 15,6 12,4 10,4 11,1
Niger 14,1 7,7 25,5 21,6 21,9 22,6 20,4 20,7 17,1
Ouganda 25,0 20,8 17,4 18,3 21,6 22,9 24,3 26,6 26,5
Rwanda 18,4 16,4 17,8 16,4 14,6 19,4 13,2 14,4 14,8
Sierra Leone 3,8 -2,5 9,6 -17,0 3,3 10,3 3,7 3,7 10,6
Tanzanie 21,3 18,9 21,8 21,7 19,5 14,4 21,6 22,9 23,9

États fragiles 13,3 8,5 13,0 9,5 8,4 6,1 7,1 8,9 10,5
Burundi 12,2 21,7 7,8 6,4 2,7 1,6 2,4 6,7 7,1
Comores 3,7 4,4 9,9 3,6 8,5 9,3 12,1 9,6 11,0
Congo, Rép. dém. du 9,5 6,5 13,2 9,1 10,9 4,9 6,3 8,4 9,1
Côte d'Ivoire 13,9 18,3 16,8 21,0 15,3 12,1 13,7 15,4 16,7
Érythrée 12,7 1,7 3,7 10,8 12,2 8,9 7,3 5,3 4,6
Guinée 12,0 2,4 -0,3 -5,4 -4,0 -0,4 -8,8 -6,5 8,3
Guinée Bissau 4,1 -0,1 -2,1 6,6 2,1 -7,0 0,7 1,8 -1,1
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar 20,4 14,5 13,7 10,8 10,8 10,4 12,9 13,2 14,4
Malawi 15,1 20,7 30,4 9,4 13,4 14,2 10,3 12,2 13,0
République centrafricaine 4,6 4,1 4,1 4,6 10,4 5,7 7,5 8,4 8,2
São Tomé-et-Príncipe 27,8 13,8 32,6 17,4 14,3 15,1 5,4 14,9 16,9
Togo 7,9 12,4 12,6 10,6 10,9 11,2 14,3 14,9 16,3
Zimbabwe3 ... -32,0 8,0 -8,5 -11,0 -12,5 -9,0 -6,9 -7,4

Afrique subsaharienne 22,0 19,9 20,1 19,5 18,7 17,6 16,9 16,4 17,4
Médiane 15,8 14,9 17,4 16,9 14,9 15,1 13,5 14,9 15,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 20,6 16,4 20,4 20,9 20,1 18,5 17,5 16,6 17,5

Pays importateurs de pétrole 17,3 16,8 18,0 17,8 17,0 15,9 16,5 18,0 18,8
Hors Afrique du Sud 18,4 15,9 18,0 18,3 18,2 16,8 17,4 19,0 19,5

Zone franc 20,1 21,9 23,7 24,4 21,4 20,2 18,0 15,6 16,5
UEMOA 13,8 15,6 17,2 17,7 14,9 13,8 13,7 15,6 16,3
CEMAC 26,8 28,9 30,7 31,5 28,5 27,3 22,7 15,6 16,8

CAE-5 19,8 17,8 17,7 17,0 17,0 15,0 18,3 20,5 21,0
CEDEAO 25,6 23,8 20,1 18,4 18,0 17,3 16,3 15,9 17,1
SADC 18,9 15,6 19,3 18,6 17,9 16,1 16,1 15,6 16,8
Union douanière d'Afrique australe 17,4 18,3 18,3 17,8 16,2 15,9 16,7 17,7 18,6
COMESA (pays membres d'AfSS) 19,0 15,3 17,8 18,1 19,1 17,5 17,3 19,5 19,5
IADM 17,8 17,0 19,4 20,1 19,8 18,4 18,7 20,2 20,7
Pays à régime de parité fixe classique 20,5 21,1 22,6 23,3 21,2 20,2 18,1 15,8 16,1
Pays sans régime de parité fixe classique 22,3 20,2 19,7 19,1 18,8 17,6 17,0 16,9 18,0

Afrique subsaharienne4 22,0 19,9 20,1 19,4 18,9 17,7 17,0 16,5 17,6

Tableau AS7.  Épargne nationale brute
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 5,6 -5,4 -2,3 2,2 0,6 -2,0 -2,5 -3,1 -2,0

Hors Nigéria 7,4 -4,4 2,4 5,9 1,3 -1,1 -3,1 -6,1 -2,7
Angola 4,6 -7,4 3,4 8,7 4,6 -0,3 -2,8 -4,7 -2,3
Cameroun 8,6 0,0 -1,1 -2,6 -1,6 -4,0 -5,1 -6,0 -5,4
Congo, Rép. du 13,5 4,8 16,1 16,5 6,4 8,5 2,0 -6,8 1,6
Gabon 8,3 6,9 2,4 2,2 1,7 1,8 3,0 -1,9 -0,3
Guinée équatoriale 20,4 -10,4 -6,4 1,1 -9,8 -7,8 -8,2 -21,4 -7,1
Nigéria 4,9 -6,0 -4,2 0,4 0,3 -2,4 -2,3 -2,0 -1,7
Soudan du Sud ... ... ... 4,6 -15,6 -5,2 -6,7 -15,0 -5,9
Tchad 1,2 -9,2 -4,2 2,4 0,5 -2,1 -4,2 -3,4 -0,7

Pays à revenu intermédiaire¹ -0,3 -4,8 -5,1 -4,1 -4,4 -4,7 -4,8 -4,7 -4,0
Hors Afrique du Sud -1,1 -5,0 -5,7 -4,6 -5,2 -5,9 -5,9 -5,4 -4,8

Afrique du Sud 0,0 -4,7 -4,8 -3,9 -4,1 -4,1 -4,1 -4,2 -3,4
Botswana 4,5 -13,5 -7,5 -0,1 0,8 5,4 0,4 0,7 1,6
Ghana -4,9 -7,0 -9,4 -7,3 -12,2 -10,9 -9,8 -6,3 -4,4
Kenya -1,9 -4,3 -4,4 -4,1 -5,0 -5,7 -6,8 -7,6 -6,2
Lesotho 9,0 -4,0 -5,2 -10,9 5,1 -2,5 -2,4 -1,5 -12,9
Maurice -3,9 -3,6 -3,2 -3,2 -1,8 -3,5 -3,4 -3,4 -3,3
Namibie 2,0 -0,1 -4,5 -6,7 -1,3 -4,4 -5,2 -4,8 -6,7
République de Cabo Verde -3,3 -5,9 -10,7 -7,7 -10,3 -9,0 -8,3 -7,8 -6,6
Sénégal -3,8 -4,9 -5,2 -6,3 -5,6 -5,5 -5,1 -4,6 -4,2
Seychelles -0,7 4,8 0,5 3,3 2,7 0,3 3,3 1,2 2,7
Swaziland 1,5 -3,3 -10,6 -4,3 5,3 0,7 -2,0 -3,2 -3,7
Zambie 2,1 -2,1 -2,4 -1,8 -3,2 -6,7 -5,6 -5,1 -5,1

Pays à faible revenu et États fragiles -1,4 -2,6 -2,4 -2,9 -2,3 -2,5 -2,9 -3,2 -3,1
Pays à faible revenu hors États fragiles -1,2 -3,0 -3,1 -2,8 -2,6 -3,2 -3,8 -3,8 -3,7

Bénin -0,7 -3,3 -0,4 -1,4 -0,3 -2,1 -1,9 -2,5 -4,1
Burkina Faso -0,8 -4,7 -3,0 -1,4 -3,1 -3,9 -1,9 -2,6 -3,0
Éthiopie2 -3,4 -0,9 -1,3 -1,6 -1,2 -1,9 -2,6 -2,9 -2,8
Gambie -3,2 -2,7 -5,2 -4,7 -4,4 -8,5 -8,9 -4,3 -1,6
Mali 4,0 -4,2 -2,9 -4,1 -1,1 -2,9 -4,0 -4,6 -4,3
Mozambique -2,9 -5,0 -3,9 -4,8 -3,9 -2,7 -8,4 -6,5 -6,0
Niger 7,1 -5,3 -2,4 -1,5 -1,2 -2,6 -5,6 -8,0 -5,3
Ouganda -0,8 -2,1 -5,8 -2,6 -3,0 -4,1 -3,9 -2,7 -4,5
Rwanda 0,2 0,3 0,4 -1,8 -1,6 -2,6 -3,6 -2,0 -2,3
Sierra Leone 2,2 -2,3 -5,0 -4,6 -5,2 -2,4 -3,1 -4,7 -5,5
Tanzanie -2,5 -4,5 -4,8 -3,6 -4,1 -4,0 -3,9 -4,2 -3,8

États fragiles -1,7 -1,9 -1,1 -3,2 -1,8 -1,6 -1,5 -2,4 -2,1
Burundi -2,7 -5,1 -3,6 -3,9 -3,7 -1,7 -3,4 -2,3 -1,6
Comores -1,7 0,6 7,0 1,4 3,3 17,8 -0,3 -1,2 -2,2
Congo, Rép. dém. du -0,3 1,3 2,5 -0,5 1,8 3,1 2,6 1,6 1,6
Côte d'Ivoire -1,0 -1,4 -1,8 -5,4 -3,1 -2,2 -2,3 -3,2 -3,1
Érythrée -17,9 -14,7 -16,0 -16,2 -13,5 -12,5 -11,6 -12,2 -12,5
Guinée -1,5 -7,1 -14,0 -1,3 -3,3 -5,2 -4,3 -10,1 -4,1
Guinée Bissau -4,4 4,1 1,6 -0,8 -1,8 -1,4 -1,8 0,1 -2,7
Libéria 1,2 -0,4 2,3 -2,8 -1,6 -4,7 -4,5 -9,5 -7,9
Madagascar -2,6 -2,5 -0,9 -2,4 -2,6 -4,0 -2,4 -4,0 -3,7
Malawi -3,2 -4,4 2,6 -5,2 -2,6 -9,1 -5,8 -4,3 -1,0
République centrafricaine 0,5 -0,6 -1,5 -2,4 0,0 -6,3 1,9 -4,8 -4,9
São Tomé-et-Príncipe 24,9 -18,1 -11,1 -11,7 -10,9 1,9 -5,8 -8,4 -4,0
Togo -1,4 -3,9 -2,5 -4,0 -7,2 -4,6 -5,8 -4,7 -5,6
Zimbabwe3 -3,5 -2,1 0,7 -1,3 -0,6 -1,9 -1,5 -1,2 -2,5

Afrique subsaharienne 1,7 -4,6 -3,4 -1,1 -1,8 -3,0 -3,3 -3,7 -2,9
Médiane -0,8 -3,4 -3,0 -2,6 -1,8 -2,9 -3,6 -4,3 -4,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 1,2 -3,8 -1,9 -0,4 -1,9 -3,0 -3,8 -4,6 -3,5

Pays importateurs de pétrole -0,6 -4,1 -4,3 -3,7 -3,7 -3,9 -4,1 -4,1 -3,6
Hors Afrique du Sud -1,3 -3,5 -3,8 -3,6 -3,4 -3,8 -4,1 -4,1 -3,7

Zone franc 4,9 -2,1 -0,7 -0,4 -2,0 -2,3 -3,1 -5,1 -3,4
UEMOA -0,3 -3,3 -2,6 -4,0 -3,1 -3,2 -3,3 -3,9 -3,8
CEMAC 9,8 -0,9 1,1 2,8 -0,9 -1,4 -2,8 -6,6 -2,9

CAE-5 -1,8 -3,7 -4,5 -3,5 -4,1 -4,6 -5,1 -5,2 -4,8
CEDEAO 3,0 -5,5 -4,4 -0,9 -1,2 -3,1 -2,9 -2,7 -2,3
SADC 0,2 -4,8 -3,2 -1,7 -2,0 -2,9 -3,5 -3,8 -3,0
Union douanière d'Afrique australe 0,3 -4,9 -4,9 -3,9 -3,7 -3,7 -3,9 -4,0 -3,4
COMESA (pays membres d'AfSS) -1,7 -2,2 -2,4 -2,6 -2,2 -3,2 -3,5 -3,7 -3,5
IADM 0,1 -2,6 -2,3 -2,4 -3,2 -3,7 -3,9 -3,9 -3,4
Pays à régime de parité fixe classique 4,3 -2,3 -1,5 -1,3 -1,9 -2,6 -3,4 -5,2 -3,9
Pays sans régime de parité fixe classique 1,3 -5,0 -3,8 -1,2 -1,7 -3,1 -3,3 -3,4 -2,7

Afrique subsaharienne4 1,7 -4,6 -3,4 -1,2 -1,7 -3,0 -3,3 -3,6 -2,9

Tableau AS8.  Solde budgétaire global, dons compris
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 5,2 -5,6 -2,3 2,1 0,4 -2,1 -2,6 -3,3 -2,2

Hors Nigéria 5,9 -4,7 2,2 5,5 0,8 -1,6 -3,4 -6,7 -3,3
Angola 4,4 -7,4 3,4 8,7 4,6 -0,4 -2,9 -4,7 -2,4
Cameroun 2,3 -0,8 -1,7 -3,1 -2,0 -4,3 -5,5 -6,4 -5,7
Congo, Rép. du 13,2 4,5 16,0 15,9 6,3 8,1 1,9 -7,4 1,3
Gabon 8,3 6,9 2,4 2,2 1,7 1,8 3,0 -1,9 -0,3
Guinée équatoriale 20,4 -10,4 -6,4 1,1 -9,8 -7,8 -8,2 -21,4 -7,1
Nigéria 4,9 -6,0 -4,2 0,4 0,3 -2,4 -2,3 -2,0 -1,7
Soudan du Sud ... ... ... 1,6 -22,0 -10,2 -8,9 -20,6 -11,9
Tchad -0,7 -11,9 -5,5 0,8 -2,2 -4,3 -6,2 -5,9 -2,9

Pays à revenu intermédiaire¹ -1,0 -5,3 -5,4 -4,4 -4,8 -5,0 -5,0 -5,0 -4,3
Hors Afrique du Sud -3,4 -6,8 -7,1 -5,7 -6,4 -6,7 -6,7 -6,3 -5,5

Afrique du Sud 0,0 -4,7 -4,8 -3,9 -4,1 -4,1 -4,1 -4,2 -3,4
Botswana 3,8 -14,5 -7,8 -0,6 0,7 5,1 0,1 0,5 1,5
Ghana -8,3 -10,0 -11,7 -9,4 -13,7 -11,3 -10,5 -7,8 -5,6
Kenya -2,9 -5,0 -5,0 -4,6 -5,5 -6,2 -7,3 -8,1 -6,6
Lesotho 7,3 -7,0 -12,7 -19,0 -3,7 -7,2 -4,5 -4,1 -15,4
Maurice -4,2 -5,2 -3,9 -3,9 -2,5 -3,9 -3,6 -3,9 -3,8
Namibie 1,9 -0,4 -4,6 -6,8 -1,4 -4,5 -5,2 -4,9 -6,8
République de Cabo Verde -9,0 -11,0 -17,0 -10,6 -13,1 -11,5 -11,7 -10,7 -8,5
Sénégal -5,8 -7,9 -7,7 -8,5 -8,5 -8,1 -7,9 -7,4 -6,9
Seychelles -1,8 0,8 -0,3 0,9 -1,8 -3,7 0,1 -1,2 0,9
Swaziland 0,9 -3,9 -10,6 -4,3 5,2 0,2 -3,9 -3,8 -4,3
Zambie -5,7 -4,5 -3,9 -2,4 -5,0 -8,2 -6,0 -5,8 -5,7

Pays à faible revenu et États fragiles -6,2 -6,6 -6,6 -6,3 -5,1 -5,3 -5,5 -6,0 -5,7
Pays à faible revenu hors États fragiles -7,6 -7,8 -7,5 -6,8 -5,9 -6,3 -6,4 -6,5 -6,2

Bénin -3,0 -6,5 -1,9 -4,0 -2,3 -3,1 -3,5 -5,1 -6,7
Burkina Faso -10,2 -10,6 -7,5 -6,4 -8,0 -9,3 -6,1 -7,4 -7,3
Éthiopie2 -7,5 -5,2 -4,5 -4,8 -2,9 -3,5 -3,8 -4,7 -4,5
Gambie -4,8 -6,9 -9,2 -9,9 -13,3 -10,8 -12,7 -9,6 -5,2
Mali -6,9 -8,8 -5,8 -8,0 -1,4 -6,5 -9,4 -8,2 -7,5
Mozambique -9,8 -13,5 -12,1 -12,2 -9,0 -8,0 -12,5 -10,0 -9,0
Niger -7,6 -9,7 -7,0 -5,2 -7,5 -10,9 -11,2 -15,3 -12,3
Ouganda -5,3 -4,4 -8,4 -4,3 -5,0 -5,1 -5,0 -4,1 -5,4
Rwanda -10,0 -11,2 -12,9 -12,6 -10,9 -11,2 -10,9 -7,5 -6,6
Sierra Leone -7,5 -8,4 -10,3 -10,1 -9,0 -5,0 -7,0 -9,2 -9,7
Tanzanie -7,2 -8,1 -8,3 -6,9 -7,0 -6,4 -5,8 -6,2 -5,8

États fragiles -4,7 -4,9 -5,4 -5,8 -4,3 -4,0 -4,3 -5,3 -4,9
Burundi -18,7 -24,0 -26,3 -24,5 -20,5 -18,1 -16,4 -16,0 -14,5
Comores -7,8 -9,1 -7,8 -6,0 -6,0 -9,7 -9,2 -10,2 -10,9
Congo, Rép. dém. du -1,9 -3,2 -5,7 -4,0 -1,1 0,7 0,8 -1,4 -1,7
Côte d'Ivoire -2,0 -1,9 -2,3 -5,8 -3,7 -3,6 -4,6 -5,2 -5,1
Érythrée -24,8 -17,3 -21,3 -19,4 -14,7 -13,0 -12,1 -12,6 -12,8
Guinée -2,5 -7,5 -14,4 -4,7 -6,0 -6,7 -11,4 -12,9 -6,8
Guinée Bissau -13,1 -11,8 -7,9 -7,4 -4,3 -5,2 -11,6 -8,1 -11,1
Libéria 1,0 -2,8 0,5 -4,5 -4,0 -7,8 -10,5 -15,3 -10,2
Madagascar -9,2 -4,2 -2,8 -4,3 -3,8 -5,2 -4,5 -5,9 -5,5
Malawi -15,6 -13,7 -10,1 -10,1 -15,3 -18,6 -11,1 -10,6 -7,1
République centrafricaine -5,5 -5,9 -7,0 -4,9 -4,9 -9,0 -10,9 -14,3 -10,3
São Tomé-et-Príncipe -15,0 -32,5 -29,7 -29,6 -28,6 -11,0 -16,1 -17,0 -19,3
Togo -2,7 -5,4 -4,5 -7,2 -8,8 -7,6 -7,9 -6,9 -9,1
Zimbabwe3 -3,5 -2,6 0,7 -1,3 -0,6 -1,9 -1,5 -1,2 -2,5

Afrique subsaharienne 0,4 -5,7 -4,3 -1,9 -2,5 -3,7 -4,0 -4,4 -3,6
Médiane -5,1 -6,9 -7,0 -4,9 -5,0 -6,5 -7,0 -7,4 -6,7

Hors Afrique du Sud et Nigéria -2,0 -6,1 -4,1 -2,2 -3,6 -4,5 -5,2 -6,3 -5,0

Pays importateurs de pétrole -2,4 -5,7 -5,8 -5,0 -4,9 -5,1 -5,2 -5,4 -4,8
Hors Afrique du Sud -5,1 -6,6 -6,8 -6,1 -5,6 -5,8 -6,0 -6,1 -5,7

Zone franc 1,3 -4,1 -2,1 -1,8 -3,4 -4,1 -5,1 -7,3 -5,3
UEMOA -4,9 -6,2 -4,9 -6,5 -5,2 -6,2 -6,6 -7,1 -6,9
CEMAC 7,3 -1,7 0,6 2,3 -1,6 -2,0 -3,5 -7,4 -3,5

CAE-5 -5,4 -6,6 -7,6 -6,2 -6,5 -6,6 -6,8 -6,9 -6,3
CEDEAO 1,8 -6,3 -5,0 -1,5 -1,6 -3,6 -3,5 -3,3 -2,9
SADC -0,6 -5,6 -4,0 -2,3 -2,6 -3,4 -3,9 -4,4 -3,6
Union douanière d'Afrique australe 0,2 -4,9 -5,0 -3,9 -3,8 -3,7 -4,0 -4,0 -3,4
COMESA (pays membres d'AfSS) -5,4 -5,3 -5,7 -4,8 -4,3 -5,0 -4,8 -5,4 -5,1
IADM -5,2 -6,4 -6,0 -5,4 -5,8 -6,0 -6,0 -6,3 -5,6
Pays à régime de parité fixe classique 1,0 -4,2 -3,0 -2,8 -3,4 -4,3 -5,3 -7,2 -5,8
Pays sans régime de parité fixe classique 0,3 -6,0 -4,6 -1,8 -2,3 -3,6 -3,7 -3,9 -3,3

Afrique subsaharienne4 0,4 -5,7 -4,3 -2,0 -2,4 -3,6 -3,9 -4,3 -3,6

Tableau AS9.  Solde budgétaire global, hors compris
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 26,0 17,8 19,0 24,4 21,5 18,0 15,7 12,8 14,2

Hors Nigéria 35,0 30,6 34,7 37,8 37,3 33,7 30,3 24,1 26,3
Angola 45,5 34,5 43,5 48,8 45,9 40,4 34,2 25,6 28,3
Cameroun 18,2 16,7 16,0 17,5 17,5 17,6 17,1 16,0 16,5
Congo, Rép. du 39,6 29,1 37,5 42,0 42,5 46,5 42,9 39,3 40,1
Gabon 28,1 30,0 23,3 26,4 31,9 31,0 27,9 23,0 24,6
Guinée équatoriale 42,6 53,7 37,6 38,4 38,0 34,7 34,0 38,5 31,9
Nigéria 21,8 11,2 12,4 17,7 14,3 11,0 9,8 8,6 9,2
Soudan du Sud ... ... ... 22,6 11,4 14,1 24,7 21,1 28,5
Tchad 14,1 12,3 18,9 23,2 21,8 18,5 15,9 11,7 15,6

Pays à revenu intermédiaire¹ 25,4 25,0 24,8 25,4 25,5 25,4 26,0 26,0 26,2
Hors Afrique du Sud 21,7 20,3 20,1 21,5 21,8 21,2 22,5 22,3 22,0

Afrique du Sud 26,8 27,0 26,7 27,0 27,2 27,6 28,0 28,3 29,0
Botswana 41,3 36,4 32,1 35,8 36,4 37,6 35,5 34,9 31,0
Ghana 13,6 13,4 14,4 17,1 17,0 16,0 17,7 17,8 18,4
Kenya 18,7 18,1 19,2 19,0 18,7 19,1 20,0 20,8 21,6
Lesotho 57,0 60,4 46,3 46,1 59,4 55,3 59,6 56,8 47,8
Maurice 19,4 21,2 21,2 20,7 20,8 21,0 20,5 20,6 20,7
Namibie 28,5 30,8 27,8 29,8 32,1 30,2 33,2 33,2 30,0
République de Cabo Verde 22,7 21,9 21,7 22,7 21,6 21,8 21,1 22,1 22,9
Sénégal 19,5 18,6 19,3 20,3 20,4 20,1 21,1 21,1 21,0
Seychelles 36,5 32,9 34,2 35,6 34,2 31,9 32,0 31,7 31,6
Swaziland 34,4 33,4 23,9 24,2 35,9 34,4 34,4 32,1 29,0
Zambie 15,2 13,3 14,2 16,9 17,4 16,9 18,7 17,3 17,4

Pays à faible revenu et États fragiles 13,1 13,6 14,9 15,3 15,9 16,3 16,2 16,3 16,6
Pays à faible revenu hors États fragiles 13,2 13,4 14,3 14,7 15,0 15,9 16,0 16,2 16,6

Bénin 18,2 18,5 18,6 17,6 18,8 19,4 18,2 18,6 19,0
Burkina Faso 13,1 13,6 15,3 15,7 17,5 18,5 17,3 17,3 17,6
Éthiopie2 13,9 11,9 14,0 13,4 13,8 14,3 14,0 14,4 14,6
Gambie 15,9 16,2 14,9 16,1 16,4 16,3 18,7 21,0 21,5
Mali 16,9 17,1 17,2 17,0 17,1 17,4 17,5 18,3 18,9
Mozambique 12,9 15,8 17,9 19,7 22,4 26,9 27,8 25,6 25,8
Niger 13,7 14,3 13,6 14,2 15,9 17,0 18,0 18,2 19,2
Ouganda 11,0 10,6 10,9 12,4 11,7 11,7 12,3 13,0 13,5
Rwanda 12,7 12,6 13,0 13,8 15,0 16,4 16,5 17,8 18,5
Sierra Leone 8,8 9,1 9,9 11,5 11,4 10,7 9,5 9,1 9,6
Tanzanie 10,8 12,0 12,1 12,4 12,8 13,3 13,8 14,3 14,7

États fragiles 13,5 14,5 16,5 16,9 17,7 17,4 17,1 17,0 17,2
Burundi 13,9 13,9 14,5 15,3 14,5 13,3 13,7 13,4 13,8
Comores 14,1 13,9 14,3 16,1 19,3 15,5 14,6 15,2 15,8
Congo, Rép. dém. du 8,6 10,7 12,2 12,2 14,4 13,3 12,5 12,7 13,1
Côte d'Ivoire 17,5 18,0 17,7 18,8 18,4 18,5 18,5 17,5 17,8
Érythrée 22,3 13,3 13,3 14,2 16,0 16,8 16,9 16,2 15,7
Guinée 14,1 16,2 15,3 16,8 20,1 18,4 18,7 20,7 20,4
Guinée Bissau 9,0 9,1 10,8 10,1 9,4 8,8 13,0 16,2 14,3
Libéria 15,1 20,6 25,0 24,3 26,0 25,0 20,5 20,6 22,2
Madagascar 11,7 9,9 11,2 9,7 9,6 9,6 10,0 10,7 11,6
Malawi 21,0 24,0 27,5 25,0 26,0 30,7 31,4 30,3 30,3
République centrafricaine 9,4 10,8 11,6 10,8 11,5 5,7 4,6 6,5 8,5
São Tomé-et-Príncipe 27,7 16,3 17,5 18,4 16,3 20,6 15,6 16,5 17,0
Togo 16,4 15,8 18,0 16,7 17,6 18,0 17,8 18,3 18,4
Zimbabwe3 6,1 11,4 23,3 26,7 28,0 27,7 27,6 27,9 27,1

Afrique subsaharienne 23,4 19,9 20,7 23,3 22,0 20,2 19,1 18,0 18,8
Médiane 16,6 16,2 17,4 17,6 17,6 18,4 18,5 18,3 19,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,0 20,3 22,3 24,6 24,3 23,2 22,2 20,0 20,7

Pays importateurs de pétrole 21,9 21,2 21,9 22,5 22,5 22,2 22,4 22,3 22,4
Hors Afrique du Sud 16,6 16,1 17,0 17,8 18,3 18,2 18,5 18,6 18,6

Zone franc 21,7 21,0 21,0 22,9 23,4 22,9 21,7 20,1 20,6
UEMOA 16,9 17,0 17,3 17,7 18,1 18,5 18,5 18,4 18,7
CEMAC 26,2 25,4 24,5 27,5 28,4 27,4 25,1 22,1 22,9

CAE-5 14,3 14,3 14,8 15,2 15,2 15,6 16,2 17,0 17,7
CEDEAO 20,0 12,6 13,4 17,7 15,1 12,5 11,5 10,7 11,4
SADC 26,8 25,7 27,0 28,5 28,6 28,0 27,0 25,2 25,7
Union douanière d'Afrique australe 27,6 27,6 27,0 27,5 27,9 28,3 28,7 29,0 29,2
COMESA (pays membres d'AfSS) 15,0 14,5 16,1 16,4 16,9 16,9 17,1 17,3 17,6
IADM 14,9 14,3 15,5 16,6 16,8 17,0 17,1 16,7 17,2
Pays à régime de parité fixe classique 22,8 22,2 21,7 23,6 24,6 23,8 22,9 21,5 21,5
Pays sans régime de parité fixe classique 23,7 19,5 20,5 23,3 21,7 19,7 18,5 17,3 18,2

Afrique subsaharienne4 23,4 19,9 20,7 23,3 22,1 20,3 19,1 17,9 18,7

Tableau AS10.  Recettes publiques, hors dons
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 20,8 23,4 21,3 22,4 21,1 20,1 18,3 16,1 16,3

Hors Nigéria 29,0 35,3 32,5 32,4 36,5 35,3 33,7 30,8 29,6
Angola 41,1 41,9 40,0 40,2 41,3 40,8 37,1 30,3 30,6
Cameroun 15,9 17,5 17,7 20,5 19,5 21,9 22,7 22,4 22,2
Congo, Rép. du 26,4 24,7 21,4 26,1 36,2 38,4 41,0 46,6 38,8
Gabon 19,8 23,1 20,9 24,1 30,2 29,2 25,0 24,9 25,0
Guinée équatoriale 22,2 64,1 43,9 37,3 47,8 42,6 42,2 59,9 39,0
Nigéria 16,9 17,2 16,7 17,3 14,1 13,4 12,1 10,6 10,9
Soudan du Sud ... ... ... 21,0 33,4 24,2 33,6 41,7 40,4
Tchad 14,9 24,2 24,4 22,4 23,9 22,9 22,1 17,6 18,5

Pays à revenu intermédiaire¹ 26,3 30,3 30,3 29,8 30,3 30,4 31,1 31,0 30,5
Hors Afrique du Sud 25,2 27,1 27,2 27,2 28,2 27,9 29,1 28,6 27,5

Afrique du Sud 26,8 31,7 31,5 30,9 31,3 31,7 32,1 32,5 32,4
Botswana 37,5 50,9 39,9 36,4 35,7 32,4 35,4 34,4 29,5
Ghana 21,8 23,5 26,1 26,5 30,7 27,3 28,2 25,5 24,0
Kenya 21,6 23,1 24,2 23,6 24,2 25,3 27,3 28,9 28,2
Lesotho 49,8 67,4 59,0 65,1 63,1 62,6 64,1 60,9 63,2
Maurice 23,7 26,3 25,1 24,6 23,3 24,9 24,0 24,4 24,4
Namibie 26,6 31,1 32,4 36,6 33,5 34,7 38,4 38,1 36,7
République de Cabo Verde 31,7 32,8 38,7 33,3 34,6 33,2 32,7 32,8 31,4
Sénégal 25,3 26,5 27,1 28,8 28,9 28,2 29,0 28,5 27,9
Seychelles 38,3 32,1 34,6 34,7 36,1 35,6 31,9 32,8 30,6
Swaziland 33,5 37,3 34,5 28,5 30,7 34,2 38,3 35,8 33,4
Zambie 21,0 17,8 18,1 19,3 22,3 25,1 24,6 23,1 23,1

Pays à faible revenu et États fragiles 19,4 20,2 21,5 21,6 21,0 21,5 21,7 22,3 22,3
Pays à faible revenu hors États fragiles 20,8 21,3 21,8 21,5 20,9 22,2 22,4 22,7 22,9

Bénin 21,2 25,0 20,4 21,6 21,0 22,4 21,7 23,8 25,8
Burkina Faso 23,3 24,2 22,8 22,1 25,5 27,8 23,3 24,7 24,9
Éthiopie2 21,5 17,1 18,5 18,2 16,6 17,8 17,7 19,1 19,1
Gambie 20,7 23,1 24,0 26,0 29,7 27,1 31,4 30,6 26,7
Mali 23,8 25,9 23,0 25,0 18,5 23,9 26,8 26,5 26,4
Mozambique 22,7 29,4 30,0 31,9 31,4 34,9 40,3 35,6 34,8
Niger 21,3 23,9 20,6 19,4 23,4 27,8 29,2 33,5 31,4
Ouganda 16,3 15,0 19,3 16,7 16,6 16,8 17,3 17,1 18,9
Rwanda 22,7 23,9 25,9 26,5 25,9 27,6 27,4 25,3 25,1
Sierra Leone 16,4 17,5 20,2 21,6 20,4 15,7 16,4 18,3 19,3
Tanzanie 18,0 20,2 20,4 19,3 19,8 19,7 19,6 20,4 20,5

États fragiles 18,2 19,4 21,9 22,6 22,0 21,4 21,3 22,3 22,1
Burundi 32,6 38,0 40,8 39,8 35,1 31,4 30,1 29,3 28,3
Comores 21,9 23,0 22,1 22,1 25,3 25,2 23,8 25,4 26,6
Congo, Rép. dém. du 10,6 13,9 17,9 16,2 15,5 12,7 11,7 14,1 14,9
Côte d'Ivoire 19,5 19,9 20,0 24,6 22,1 22,1 23,1 22,7 22,9
Érythrée 47,1 30,6 34,6 33,6 30,7 29,8 29,0 28,8 28,5
Guinée 16,5 23,7 29,7 21,5 26,1 25,1 30,1 33,6 27,2
Guinée Bissau 22,1 20,9 18,7 17,5 13,7 14,0 24,6 24,2 25,3
Libéria 14,1 23,4 24,5 28,8 30,0 32,8 31,0 35,9 32,5
Madagascar 20,9 14,1 14,0 14,1 13,4 14,9 14,5 16,6 17,0
Malawi 36,5 37,7 37,6 35,0 41,2 49,3 42,4 40,9 37,5
République centrafricaine 14,9 16,6 18,6 15,7 16,4 14,7 15,5 20,9 18,8
São Tomé-et-Príncipe 42,6 48,8 47,3 48,0 44,9 31,6 31,7 33,5 36,3
Togo 19,1 21,2 22,5 23,8 26,4 25,5 25,7 25,3 27,6
Zimbabwe3 9,6 14,0 22,6 27,9 28,6 29,7 29,0 29,1 29,5

Afrique subsaharienne 23,0 25,5 25,0 25,2 24,6 23,9 23,1 22,4 22,4
Médiane 21,9 23,8 23,5 24,6 26,4 27,3 28,2 28,5 27,2

Hors Afrique du Sud et Nigéria 23,9 26,4 26,4 26,8 27,9 27,6 27,4 26,3 25,7

Pays importateurs de pétrole 24,4 27,0 27,7 27,4 27,4 27,3 27,6 27,6 27,3
Hors Afrique du Sud 21,7 22,8 23,8 23,9 23,9 24,1 24,5 24,7 24,3

Zone franc 20,4 25,1 23,1 24,8 26,8 27,0 26,8 27,3 25,9
UEMOA 21,8 23,2 22,2 24,2 23,4 24,7 25,1 25,5 25,6
CEMAC 18,9 27,1 23,9 25,2 30,0 29,3 28,6 29,5 26,3

CAE-5 19,7 20,8 22,5 21,4 21,6 22,1 23,0 23,9 24,0
CEDEAO 18,2 19,0 18,3 19,1 16,8 16,2 15,0 14,0 14,3
SADC 27,5 31,4 31,1 30,8 31,2 31,4 31,0 29,6 29,4
Union douanière d'Afrique australe 27,4 32,5 32,0 31,4 31,7 32,0 32,7 33,0 32,7
COMESA (pays membres d'AfSS) 20,4 19,8 21,8 21,3 21,2 21,9 21,9 22,7 22,7
IADM 20,1 20,7 21,5 21,9 22,6 23,0 23,0 23,0 22,8
Pays à régime de parité fixe classique 21,9 26,4 24,7 26,3 27,9 28,1 28,2 28,7 27,3
Pays sans régime de parité fixe classique 23,4 25,5 25,1 25,1 24,0 23,3 22,2 21,3 21,5

Afrique subsaharienne4 23,0 25,5 25,0 25,3 24,5 23,9 23,0 22,2 22,3

Tableau AS11.  Dépenses publiques
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 21,7 19,1 15,2 14,5 14,7 15,9 16,7 19,1 19,2

Hors Nigéria 34,2 37,7 28,6 23,2 24,1 28,4 32,1 39,6 38,7
Angola 27,4 49,9 39,8 32,2 29,6 35,2 38,0 47,5 44,3
Cameroun 30,1 10,1 11,5 13,2 15,4 18,6 23,9 30,1 33,6
Congo, Rép. du 114,4 61,6 22,9 33,1 34,1 38,2 42,3 51,6 44,3
Gabon 40,4 23,6 18,6 16,3 21,1 27,0 27,8 33,7 35,1
Guinée équatoriale 2,4 7,2 11,2 7,7 10,2 9,0 7,6 23,6 28,2
Nigéria 16,0 9,6 9,6 10,2 10,4 10,5 10,5 11,5 11,2
Soudan du Sud ... ... ... 0,0 6,3 13,5 23,7 18,0 23,3
Tchad 24,8 31,7 20,7 20,7 17,9 18,7 25,0 23,7 21,6

Pays à revenu intermédiaire¹ 31,2 31,5 34,9 37,3 39,9 42,8 46,0 47,5 48,0
Hors Afrique du Sud 35,3 34,2 36,3 36,5 38,7 41,8 46,1 47,5 47,7

Afrique du Sud 29,8 30,3 34,4 37,6 40,5 43,3 45,9 47,5 48,2
Botswana 8,0 18,0 19,5 20,1 19,2 17,6 14,4 12,7 11,4
Ghana 39,2 36,2 46,5 42,6 49,1 55,1 67,6 69,6 67,5
Kenya 45,2 41,1 44,4 43,0 40,8 42,2 48,6 50,1 50,8
Lesotho 57,4 37,6 36,2 38,8 40,8 42,0 45,9 48,7 49,5
Maurice 49,5 52,1 51,9 52,1 51,5 53,8 52,8 53,6 54,1
Namibie 23,0 15,9 15,5 23,2 24,0 23,7 25,2 26,3 26,4
République de Cabo Verde 73,8 65,2 72,4 78,8 91,0 99,5 112,2 121,1 123,2
Sénégal 32,5 34,0 35,5 40,7 43,4 47,1 50,7 52,0 52,6
Seychelles 140,1 123,5 81,9 73,9 77,1 64,1 64,6 63,7 58,9
Swaziland 16,5 11,8 15,9 16,6 17,4 17,8 16,2 18,1 20,9
Zambie 20,4 20,5 18,9 20,6 25,5 28,8 31,1 32,4 33,8

Pays à faible revenu et États fragiles 62,2 43,3 37,7 39,1 32,3 33,1 34,0 35,3 35,5
Pays à faible revenu hors États fragiles 43,4 27,0 29,1 29,0 28,2 30,3 32,2 34,3 35,0

Bénin 26,8 27,3 30,2 31,9 29,2 29,8 30,9 32,3 34,4
Burkina Faso 32,6 28,5 29,3 29,8 28,4 28,8 28,3 30,6 29,9
Éthiopie2 57,1 24,9 27,4 25,7 20,9 21,6 21,9 21,7 21,8
Gambie 107,3 62,6 69,6 77,3 77,0 83,3 100,2 100,0 90,8
Mali 32,7 24,9 28,7 29,1 30,3 31,6 31,5 37,6 37,9
Mozambique 50,2 41,1 41,8 37,5 41,1 46,9 55,4 61,3 61,9
Niger 43,0 27,7 23,9 27,1 27,4 26,7 36,4 46,8 47,0
Ouganda 35,0 18,8 23,6 23,3 24,6 27,4 30,4 35,3 40,0
Rwanda 47,1 22,6 22,8 23,7 23,7 29,0 28,0 29,1 31,2
Sierra Leone 94,0 48,1 46,8 44,9 36,9 34,4 38,8 46,3 43,0
Tanzanie 33,5 24,3 27,5 28,0 29,2 31,4 33,2 34,7 34,8

États fragiles 90,8 70,5 51,4 55,2 40,2 39,1 38,0 37,6 36,9
Burundi 134,4 25,7 40,3 36,9 36,3 32,8 30,5 26,7 24,4
Comores 65,1 53,5 50,3 46,1 42,5 18,1 20,0 19,8 19,2
Congo, Rép. dém. du 96,6 89,8 27,2 23,0 19,9 18,9 19,7 20,5 21,0
Côte d'Ivoire 76,6 64,2 63,0 93,3 44,8 39,9 36,4 34,7 33,4
Érythrée 156,0 144,6 143,8 133,0 125,8 126,0 125,3 129,2 127,7
Guinée 117,8 89,3 99,6 77,8 35,4 39,5 37,4 35,4 30,5
Guinée Bissau 197,5 159,2 52,9 49,6 54,1 57,7 61,0 63,8 57,3
Libéria 546,5 172,4 32,1 28,5 26,0 26,6 33,2 40,2 42,6
Madagascar 56,8 33,4 31,9 32,4 33,7 34,0 34,9 35,1 38,7
Malawi 79,4 43,4 37,4 41,8 53,4 72,9 62,0 54,5 47,6
République centrafricaine 93,3 36,8 32,3 32,6 30,5 50,6 41,8 42,2 42,3
São Tomé-et-Príncipe 207,2 68,0 75,3 71,7 78,3 71,4 68,2 72,9 74,0
Togo 93,4 73,4 47,3 44,6 46,6 49,2 54,7 54,7 54,1
Zimbabwe3 50,6 68,3 63,2 51,8 56,7 54,2 54,0 55,2 54,7

Afrique subsaharienne 32,8 29,0 27,2 27,7 27,4 28,5 29,6 32,0 32,4
Médiane 50,4 37,2 33,9 32,6 33,7 34,0 36,4 37,6 40,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 46,3 39,2 34,6 33,0 31,4 34,0 36,6 39,8 39,7

Pays importateurs de pétrole 39,8 35,4 35,7 37,8 37,5 39,4 41,5 42,8 43,1
Hors Afrique du Sud 51,2 39,9 37,1 38,0 34,9 36,6 38,5 39,9 40,1

Zone franc 46,6 34,5 29,3 34,0 28,2 29,6 31,6 36,2 36,4
UEMOA 53,0 44,8 42,6 52,8 37,8 37,2 37,7 39,5 39,1
CEMAC 40,6 23,5 16,6 17,6 19,1 22,0 25,3 32,2 33,1

CAE-5 41,3 29,9 33,6 33,0 32,8 35,0 38,7 40,9 42,2
CEDEAO 28,2 20,1 18,4 19,9 17,6 18,1 18,0 19,7 19,8
SADC 32,8 35,8 34,1 34,9 36,3 38,8 40,8 43,3 43,1
Union douanière d'Afrique australe 28,9 29,4 33,2 36,5 39,1 41,4 43,6 44,9 45,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 54,3 40,8 35,0 33,5 32,7 34,0 35,9 36,8 37,7
IADM 51,6 34,1 29,3 29,5 30,3 33,0 35,4 37,5 37,9
Pays à régime de parité fixe classique 46,1 34,8 30,2 34,9 30,0 31,4 33,5 38,2 38,5
Pays sans régime de parité fixe classique 30,3 27,6 26,4 26,8 26,8 27,9 28,8 31,1 31,4

Afrique subsaharienne4 32,8 29,0 27,2 28,1 27,5 28,6 29,6 32,2 32,5

Tableau AS12.  Dette publique
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 16,9 28,0 22,4 21,0 23,2 22,0 22,2 24,2 24,0

Hors Nigéria 18,1 30,6 27,1 26,5 28,1 29,1 32,0 37,9 38,7
Angola 21,9 42,5 35,3 37,6 35,0 36,7 40,5 50,7 51,2
Cameroun 19,4 22,3 23,4 24,2 22,7 23,3 23,9 23,8 23,7
Congo, Rép. du 16,0 22,5 23,8 28,0 33,0 34,8 39,4 48,4 43,9
Gabon 16,7 20,7 17,7 18,6 24,6 26,0 26,3 28,3 27,3
Guinée équatoriale 8,2 16,9 17,3 14,4 20,1 23,5 26,1 36,3 28,7
Nigéria 16,5 27,1 20,8 18,8 21,3 19,3 18,6 19,2 19,0
Soudan du Sud ... ... ... 9,2 20,9 14,5 20,6 17,1 ...
Tchad 9,0 11,1 11,5 12,1 12,4 13,3 15,7 16,0 15,5

Pays à revenu intermédiaire¹ 60,6 64,6 63,4 62,1 60,8 59,6 60,0 60,0 60,0
Hors Afrique du Sud 36,3 39,2 40,4 40,0 40,2 40,4 42,3 42,8 43,5

Afrique du Sud 72,5 77,7 75,8 74,6 72,7 71,1 71,0 71,0 71,0
Botswana 46,5 53,5 46,6 43,4 46,7 45,2 46,0 46,9 47,2
Ghana 22,8 28,0 29,9 30,4 30,0 28,4 32,5 33,8 35,2
Kenya 35,7 36,5 40,1 40,6 40,6 42,0 43,6 44,1 45,2
Lesotho 32,6 39,1 41,4 37,6 37,1 39,2 42,0 43,1 42,6
Maurice 98,5 99,5 100,4 98,9 100,5 99,8 102,5 102,0 101,2
Namibie 44,5 65,8 64,4 62,5 62,5 62,5 62,5 62,5 62,5
République de Cabo Verde 75,1 77,5 80,1 78,5 81,9 89,0 88,5 92,0 95,7
Sénégal 34,7 36,8 39,7 40,0 40,4 42,8 43,8 44,7 44,7
Seychelles 84,6 55,5 62,1 57,6 48,6 54,9 60,6 59,9 59,9
Swaziland 22,4 28,8 29,2 29,1 29,0 30,6 29,2 28,6 29,2
Zambie 18,0 17,8 18,4 18,9 20,0 21,4 21,6 21,7 22,2

Pays à faible revenu et États fragiles 22,1 23,3 25,6 26,2 25,4 26,0 27,2 28,2 28,9
Pays à faible revenu hors États fragiles 23,9 24,0 26,2 26,4 26,1 26,9 28,4 29,7 30,7

Bénin 33,2 41,7 44,5 45,8 44,7 49,1 54,6 60,2 65,9
Burkina Faso 23,9 28,0 29,7 29,7 30,5 31,9 35,1 37,8 40,3
Éthiopie2 34,6 24,8 27,0 27,6 25,3 27,1 28,4 29,5 29,8
Gambie 39,0 48,7 49,9 55,7 54,5 56,6 59,3 60,7 62,0
Mali 28,8 28,1 27,7 29,6 32,2 33,8 33,5 36,5 40,0
Mozambique 17,2 24,6 24,7 27,5 31,3 34,2 39,0 40,1 40,5
Niger 15,6 18,5 20,3 20,2 23,5 23,9 28,0 28,4 28,7
Ouganda 16,7 17,6 22,3 19,3 19,8 20,1 21,2 22,4 23,9
Rwanda 16,7 17,5 18,5 20,3 20,1 21,1 22,5 21,8 21,9
Sierra Leone 16,7 22,6 23,5 23,2 22,0 19,5 20,9 24,4 23,6
Tanzanie 20,9 23,3 25,3 24,9 23,9 23,1 24,0 24,6 25,0

États fragiles 19,2 22,0 24,6 26,3 24,8 24,7 24,9 25,3 25,5
Burundi 22,3 24,3 25,3 22,5 20,6 19,7 18,9 18,9 18,9
Comores 25,6 30,4 34,1 34,9 38,3 36,9 36,9 36,9 36,9
Congo, Rép. dém. du 6,6 10,2 10,6 11,0 11,6 11,2 11,4 11,9 12,9
Côte d'Ivoire 11,3 14,1 15,7 18,9 15,1 15,0 15,5 16,5 17,2
Érythrée 130,2 121,6 123,2 114,7 110,4 114,8 117,0 119,7 119,7
Guinée 20,2 26,9 38,2 33,6 28,9 30,4 31,8 32,9 32,4
Guinée Bissau 19,1 24,6 29,7 33,3 33,3 40,0 48,4 48,4 48,4
Libéria 19,5 31,4 35,5 42,0 36,3 34,8 29,6 30,9 30,9
Madagascar 23,6 24,5 24,7 26,1 25,7 25,2 24,9 25,4 25,6
Malawi 20,4 24,4 28,5 35,7 36,6 36,9 33,2 32,8 32,8
République centrafricaine 15,9 16,1 17,8 19,2 18,3 28,0 28,1 28,1 28,1
São Tomé-et-Príncipe 33,2 34,9 36,6 34,9 38,0 38,3 40,1 40,5 41,5
Togo 33,4 41,3 45,6 46,9 45,3 46,5 47,8 48,1 48,2
Zimbabwe3 10,7 16,9 24,7 28,3 29,6 28,8 32,0 33,5 33,0

Afrique subsaharienne 35,3 40,5 37,9 36,7 37,0 36,0 36,3 37,2 37,3
Médiane 22,1 27,0 28,9 29,6 30,5 31,9 32,5 33,8 34,1

Hors Afrique du Sud et Nigéria 25,2 29,5 30,1 30,1 30,2 30,8 32,5 34,5 35,2

Pays importateurs de pétrole 46,9 49,2 49,2 48,5 47,2 46,5 46,8 47,0 47,1
Hors Afrique du Sud 27,4 29,1 31,1 31,3 30,9 31,3 32,7 33,5 34,2

Zone franc 19,0 22,9 23,9 25,2 25,8 27,2 28,9 31,1 31,1
UEMOA 22,6 26,0 27,9 29,7 28,9 30,0 31,7 33,3 34,8
CEMAC 15,1 19,4 19,6 20,3 22,5 24,1 25,7 28,6 26,8

CAE-5 25,6 26,6 29,8 29,1 28,9 29,2 30,4 31,0 31,8
CEDEAO 18,4 27,2 23,0 21,8 23,5 22,0 22,1 23,0 23,1
SADC 53,6 58,9 56,9 56,2 54,7 53,6 53,9 55,0 54,8
Union douanière d'Afrique australe 69,9 75,7 73,6 72,2 70,7 69,1 69,0 69,0 69,0
COMESA (pays membres d'AfSS) 30,0 28,8 31,2 31,2 30,8 31,6 32,4 32,8 33,3
IADM 22,3 23,8 25,6 26,1 26,0 26,5 28,1 29,2 29,9
Pays à régime de parité fixe classique 23,2 27,6 28,5 29,4 30,0 31,3 32,8 34,8 34,8
Pays sans régime de parité fixe classique 37,8 42,8 39,6 38,4 38,3 37,0 37,0 37,8 37,7

Afrique subsaharienne4 35,3 40,5 37,9 37,1 37,1 36,2 36,4 37,4 37,3

Tableau AS13.  Masse monétaire au sens large
(En pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 36,7 16,3 8,7 9,3 24,3 3,3 8,9 10,7 13,5

Hors Nigéria 36,1 14,1 13,8 26,2 12,1 10,0 13,3 10,6 9,1
Angola 64,7 21,5 5,3 37,1 4,9 14,1 16,1 18,5 14,7
Cameroun 10,5 6,9 11,3 10,6 1,4 10,8 9,6 6,4 6,6
Congo, Rép. du 28,7 5,0 38,9 34,5 21,1 0,7 13,1 8,7 7,4
Gabon 14,2 2,2 19,2 26,5 15,7 8,0 1,4 4,2 4,0
Guinée équatoriale 30,7 29,9 33,5 7,7 57,8 7,3 1,7 -8,3 -12,8
Nigéria 37,2 17,1 6,9 4,0 29,1 0,9 7,3 10,8 15,0
Soudan du Sud ... ... ... ... 37,6 -1,6 20,4 6,7 ...
Tchad 23,4 -4,6 25,3 14,2 13,4 8,6 26,5 3,6 8,2

Pays à revenu intermédiaire¹ 19,1 5,7 11,9 11,6 9,1 9,5 11,6 10,4 10,8
Hors Afrique du Sud 19,7 13,8 21,7 17,9 16,0 15,7 19,2 15,0 15,4

Afrique du Sud 18,9 1,8 6,9 8,3 5,2 5,9 7,2 7,5 7,9
Botswana 17,4 -1,3 12,4 4,3 13,9 8,6 16,3 10,5 9,4
Ghana 31,3 26,0 34,4 32,2 24,3 19,1 36,8 22,3 21,4
Kenya 14,9 16,0 21,6 19,1 14,1 15,6 16,7 14,9 16,9
Lesotho 16,8 17,7 14,5 1,6 7,0 21,2 13,6 11,7 8,0
Maurice 13,0 2,4 6,9 6,4 8,2 5,8 8,7 6,7 6,6
Namibie 30,4 7,0 7,5 5,9 18,8 18,3 12,8 11,0 12,7
République de Cabo Verde 12,5 3,5 5,4 4,6 6,3 11,4 1,4 9,3 10,9
Sénégal 9,5 10,9 14,1 6,7 6,8 8,0 7,7 9,1 7,4
Seychelles 7,9 7,0 13,5 4,5 -0,6 23,7 17,5 4,9 6,2
Swaziland 15,7 26,8 7,9 5,5 10,0 15,9 3,9 7,5 8,0
Zambie 25,6 7,7 29,9 21,7 17,9 20,8 14,5 15,2 16,5

Pays à faible revenu et États fragiles 18,4 26,0 25,8 20,6 15,5 13,4 17,0 16,2 15,1
Pays à faible revenu hors États fragiles 18,1 18,7 24,8 21,2 20,1 15,4 19,6 17,1 15,8

Bénin 15,6 6,2 11,6 9,1 9,0 17,3 16,3 16,8 17,6
Burkina Faso 6,9 18,2 19,1 13,8 15,9 10,6 12,4 14,5 15,1
Éthiopie2 18,0 19,9 24,4 36,5 32,9 24,1 26,9 22,1 17,6
Gambie 16,5 19,4 13,7 11,0 7,8 15,1 11,3 14,0 16,0
Mali 5,6 16,0 9,0 15,3 15,2 7,4 6,9 17,6 17,4
Mozambique 22,2 34,6 17,6 23,9 25,6 21,2 27,4 15,3 15,3
Niger 15,7 18,3 22,0 6,2 31,2 10,1 25,5 7,8 8,5
Ouganda 19,1 16,6 41,5 10,5 14,9 9,5 14,4 16,7 17,8
Rwanda 23,6 13,0 16,9 26,7 14,0 15,5 19,0 9,1 13,1
Sierra Leone 24,5 31,3 28,5 22,6 22,5 14,8 17,8 16,5 15,0
Tanzanie 22,4 17,7 25,4 18,2 12,5 10,0 18,3 14,8 13,6

États fragiles 19,5 40,8 28,0 20,2 7,3 10,6 11,8 14,8 13,9
Burundi 21,1 19,8 19,4 6,1 10,9 11,9 8,7 11,7 10,8
Comores 8,1 13,3 19,4 9,6 16,0 2,8 6,7 6,7 7,1
Congo, Rép. dém. du 52,5 50,4 30,8 23,2 21,1 11,1 12,3 17,7 21,0
Côte d'Ivoire 12,0 24,4 19,3 17,2 -7,6 9,7 13,3 16,7 14,4
Érythrée 11,2 15,7 15,6 14,6 14,1 15,8 14,2 12,8 13,0
Guinée 35,5 25,9 74,4 9,4 1,0 14,1 13,1 11,6 14,2
Guinée Bissau 25,7 4,4 29,6 39,1 -6,0 14,8 31,0 12,6 3,8
Libéria 33,6 30,6 28,0 41,3 -2,1 7,6 -12,0 5,8 8,3
Madagascar 17,2 10,2 9,6 16,4 6,9 5,3 7,9 15,3 13,4
Malawi 27,1 23,9 33,9 35,7 22,9 35,1 15,1 21,5 14,9
République centrafricaine 7,5 11,7 16,1 13,8 1,6 5,6 15,8 11,7 13,0
São Tomé-et-Príncipe 29,8 8,2 25,1 10,4 20,3 13,9 16,8 14,7 11,2
Togo 15,7 16,2 16,3 15,9 8,9 10,3 8,7 9,3 8,9
Zimbabwe3 1,4 340,0 68,6 33,1 19,1 5,3 12,6 6,8 2,1

Afrique subsaharienne 25,5 14,3 13,3 12,6 16,8 7,6 11,6 11,8 13,0
Médiane 17,3 16,4 19,2 14,2 14,1 11,1 13,3 11,7 13,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,7 19,6 21,6 21,1 14,8 13,2 16,7 14,5 13,8

Pays importateurs de pétrole 18,8 12,9 16,9 14,9 11,5 11,0 13,8 12,7 12,6
Hors Afrique du Sud 18,9 21,4 24,2 19,6 15,7 14,2 17,8 15,8 15,2

Zone franc 14,2 12,6 19,1 14,9 10,8 9,0 11,3 9,4 9,0
UEMOA 10,8 17,2 16,4 13,1 6,1 10,1 12,6 14,2 13,2
CEMAC 18,0 7,7 22,0 16,8 16,0 7,9 9,9 4,2 4,3

CAE-5 18,7 16,7 26,8 16,9 13,6 12,2 16,7 14,8 15,6
CEDEAO 31,3 17,9 10,9 7,5 24,4 3,9 10,2 12,2 15,2
SADC 23,7 11,1 11,5 14,5 8,3 9,2 10,9 11,1 10,7
Union douanière d'Afrique australe 19,0 2,2 7,2 8,0 6,0 6,6 7,7 7,8 8,1
COMESA (pays membres d'AfSS) 18,9 24,5 26,2 21,9 18,6 15,6 16,8 16,2 15,8
IADM 20,7 18,1 24,5 21,2 17,5 14,3 18,5 16,0 15,2
Pays à régime de parité fixe classique 14,8 12,6 18,0 13,9 11,2 9,9 11,3 9,6 9,2
Pays sans régime de parité fixe classique 27,9 13,2 12,2 12,2 17,5 7,4 11,6 12,3 13,7

Afrique subsaharienne4 25,5 14,3 13,3 12,6 16,6 7,7 11,6 11,9 13,0

Tableau AS14.  Expansion de la masse monétaire au sens large
(Pourcentages)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Pays exportateurs de pétrole 44,0 24,8 0,3 7,6 10,7 11,8 17,2

Hors Nigéria 37,4 32,6 19,1 21,6 22,4 18,7 19,3
Angola 71,9 60,5 19,2 28,8 24,2 15,0 15,7
Cameroun 8,2 9,1 8,2 28,3 2,6 14,9 8,1
Congo, Rép. du 26,6 30,4 49,3 42,3 44,3 17,0 25,6
Gabon 10,0 -7,9 1,9 42,0 24,1 23,6 -2,0
Guinée équatoriale 50,1 13,8 30,6 30,7 -13,6 34,3 85,0
Nigéria 47,0 22,0 -5,6 2,6 6,6 9,4 16,5
Soudan du Sud ... ... ... -34,0 114,6 52,9 30,2
Tchad 17,3 21,0 30,2 24,4 32,1 6,1 37,8

Pays à revenu intermédiaire¹ 20,5 5,1 8,1 12,4 13,3 11,1 13,7
Hors Afrique du Sud 26,3 9,2 17,5 25,5 20,7 19,0 22,0

Afrique du Sud 17,8 3,0 3,3 5,7 9,3 6,6 8,8
Botswana 21,2 10,3 11,1 21,8 21,9 13,4 7,8
Ghana 44,1 16,2 24,8 29,0 32,9 29,0 42,0
Kenya 19,9 13,9 20,3 30,9 10,4 20,1 22,2
Lesotho 29,2 20,7 26,9 25,1 42,2 10,3 6,0
Maurice 15,4 0,5 12,5 12,3 17,4 14,2 -2,2
Namibie 16,9 10,0 11,1 9,3 16,9 14,5 16,5
République de Cabo Verde 20,4 11,8 9,0 13,3 -0,6 2,0 2,1
Sénégal 13,1 3,8 10,1 19,0 10,0 12,6 10,5
Seychelles 21,9 -9,2 23,6 5,2 8,5 4,5 25,2
Swaziland 21,4 13,1 -0,5 26,0 -1,7 20,2 9,8
Zambie 43,2 -5,7 15,4 28,2 37,0 12,6 20,7

Pays à faible revenu et États fragiles 24,4 21,5 25,0 23,4 19,5 14,3 16,3
Pays à faible revenu hors États fragiles 26,4 15,0 24,4 24,7 21,5 12,4 16,3

Bénin 16,4 11,9 8,5 11,5 9,4 10,6 4,5
Burkina Faso 14,4 1,7 14,7 23,5 24,1 26,3 16,5
Éthiopie2 24,9 11,1 28,9 25,8 38,8 10,7 14,5
Gambie 13,2 10,3 14,8 8,8 4,3 20,5 -7,6
Mali 7,2 11,0 13,5 24,1 4,8 11,7 18,7
Mozambique 27,5 58,6 18,3 19,4 16,0 17,5 18,2
Niger 26,1 18,4 11,7 16,0 24,2 4,0 10,4
Ouganda 27,5 17,3 41,8 28,3 11,8 6,2 14,0
Rwanda 30,2 5,7 9,9 27,6 35,0 11,1 19,6
Sierra Leone 35,5 45,4 31,5 21,8 -6,9 11,7 3,0
Tanzanie 36,6 9,6 20,0 27,2 18,2 15,3 22,6

États fragiles 22,2 35,6 27,4 20,7 15,8 18,2 16,6
Burundi 8,4 25,5 30,2 39,3 12,4 8,3 8,8
Comores 11,4 44,1 25,9 8,9 22,4 12,6 7,6
Congo, Rép. dém. du 91,1 41,1 19,0 16,7 25,6 26,5 22,8
Côte d'Ivoire 9,3 10,8 8,7 0,4 12,2 22,9 21,7
Érythrée 6,3 1,2 2,4 4,1 7,1 5,1 6,2
Guinée 19,2 15,8 43,8 93,4 -3,2 35,0 29,8
Guinée Bissau 50,9 24,9 58,2 46,7 27,2 3,6 -8,2
Libéria 36,0 31,5 40,1 32,4 11,2 27,2 5,4
Madagascar 24,8 6,5 11,2 7,1 4,8 16,2 11,0
Malawi 41,2 39,5 52,4 20,5 25,4 14,4 20,5
République centrafricaine 8,7 8,7 30,2 19,2 31,0 -18,1 14,4
São Tomé-et-Príncipe 53,5 39,3 35,8 15,4 11,0 -3,3 -1,4
Togo 8,4 21,3 21,6 41,1 18,9 13,5 9,9
Zimbabwe3 5,8 388,2 143,3 62,8 30,0 2,7 4,1

Afrique subsaharienne 29,9 16,4 8,1 12,6 13,5 12,1 15,8
Médiane 21,6 13,4 19,1 23,5 16,9 13,5 14,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 27,9 20,5 21,4 23,5 20,5 16,7 18,6

Pays importateurs de pétrole 21,8 10,9 14,1 16,5 15,7 12,3 14,7
Hors Afrique du Sud 25,1 16,8 22,1 24,2 19,9 16,0 18,4

Zone franc 14,6 10,3 15,3 22,8 13,6 17,0 17,9
UEMOA 12,3 9,7 11,7 14,5 13,6 16,6 15,2
CEMAC 17,2 10,9 19,4 32,3 13,6 17,4 21,1

CAE-5 26,7 13,0 24,4 29,1 14,6 14,6 20,1
CEDEAO 39,0 19,6 -0,3 7,1 9,2 12,2 17,9
SADC 26,3 15,1 10,8 13,7 14,8 10,5 12,3
Union douanière d'Afrique australe 18,0 3,6 3,9 6,8 10,0 7,3 9,0
COMESA (pays membres d'AfSS) 26,6 19,8 26,7 25,9 21,8 13,8 16,1
IADM 29,0 14,3 22,0 25,1 21,9 15,4 18,6
Pays à régime de parité fixe classique 14,9 10,4 14,6 21,7 13,5 16,4 17,2
Pays sans régime de parité fixe classique 33,5 16,1 6,3 11,7 12,8 11,2 15,6

Afrique subsaharienne4 29,9 16,4 8,1 13,4 13,1 11,9 15,7

Tableau AS15. Créances sur le secteur privé non financier
(Variation en pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Pays exportateurs de pétrole 11,0 21,1 15,4 13,9 13,8 14,0 15,0

Hors Nigéria 7,4 14,8 14,0 13,1 15,1 16,4 18,5
Angola 8,5 21,5 20,2 20,2 22,3 23,5 25,9
Cameroun 9,5 10,8 11,0 13,1 12,5 13,3 13,5
Congo, Rép. du 2,6 4,8 5,5 6,8 9,6 11,7 14,7
Gabon 8,9 10,3 7,5 8,9 12,6 15,2 14,9
Guinée équatoriale 3,4 9,4 9,4 9,5 7,2 10,6 21,4
Nigéria 12,4 23,5 15,9 14,2 13,3 13,0 13,6
Soudan du Sud ... ... ... 0,2 0,6 0,7 1,0
Tchad 2,6 3,9 4,2 4,8 5,8 6,1 7,8

Pays à revenu intermédiaire¹ 55,7 58,1 55,1 53,5 54,1 53,5 54,3
Hors Afrique du Sud 23,5 26,3 26,8 28,4 29,2 30,4 31,8

Afrique du Sud 71,4 74,6 70,4 67,6 68,4 67,4 68,2
Botswana 22,0 29,4 25,3 27,5 31,7 32,0 30,3
Ghana 11,7 15,5 15,4 15,3 16,1 16,5 19,6
Kenya 23,5 25,8 28,0 31,2 30,2 32,4 35,3
Lesotho 9,4 12,5 14,6 16,4 21,5 20,6 20,6
Maurice 75,1 82,7 87,9 91,4 100,8 108,0 99,8
Namibie 48,6 48,7 49,2 49,3 48,6 47,0 48,5
République de Cabo Verde 41,4 58,0 61,9 65,7 64,2 63,9 63,9
Sénégal 22,5 24,6 25,6 28,8 30,0 33,1 34,7
Seychelles 25,1 20,1 24,4 22,8 21,0 20,1 23,6
Swaziland 21,2 23,3 21,8 26,0 23,2 25,3 25,5
Zambie 8,8 10,0 9,2 9,9 12,2 12,2 12,9

Pays à faible revenu et États fragiles 10,7 12,5 13,6 14,4 14,6 15,0 15,7
Pays à faible revenu hors États fragiles 11,3 13,1 14,2 14,7 14,8 15,0 15,6

Bénin 17,8 22,5 23,3 24,5 24,0 24,9 24,9
Burkina Faso 16,7 17,0 17,3 18,8 20,7 24,8 28,2
Éthiopie2 11,5 9,0 10,2 9,6 9,2 8,8 8,3
Gambie 12,6 15,4 15,9 17,4 16,5 17,9 15,6
Mali 17,9 17,6 18,1 20,8 20,6 22,5 24,8
Mozambique 12,6 24,2 24,5 26,2 27,6 29,2 30,9
Niger 8,4 12,2 12,3 13,3 14,6 14,0 14,5
Ouganda 8,3 10,4 13,2 13,3 13,3 13,0 13,7
Rwanda 10,0 11,9 11,9 13,1 15,3 15,6 16,6
Sierra Leone 4,0 7,2 7,7 7,5 5,4 4,7 4,4
Tanzanie 10,0 13,2 13,8 14,6 14,7 14,9 16,1

États fragiles 9,6 11,4 12,8 14,2 14,6 15,1 15,9
Burundi 14,1 13,7 15,5 18,1 16,8 15,6 15,0
Comores 8,9 14,8 17,5 17,8 20,6 21,7 21,9
Congo, Rép. dém. du 2,1 4,4 4,2 4,2 4,5 5,0 5,6
Côte d'Ivoire 14,3 16,4 16,6 17,1 16,6 18,4 20,5
Érythrée 24,5 16,6 14,9 12,6 11,4 10,7 10,2
Guinée 5,8 5,2 6,0 9,4 7,8 9,6 11,6
Guinée Bissau 2,3 5,6 8,2 9,7 13,1 14,2 12,1
Libéria 6,9 12,0 14,8 16,4 16,1 18,3 18,6
Madagascar 10,1 11,3 11,5 11,3 10,8 11,7 11,9
Malawi 8,5 13,4 17,8 19,8 20,7 17,7 16,7
République centrafricaine 6,9 7,2 8,9 10,1 12,3 14,6 14,5
São Tomé-et-Príncipe 24,9 32,8 37,4 37,3 37,4 32,1 28,3
Togo 18,0 19,8 22,8 28,6 30,1 31,8 33,1
Zimbabwe3 3,8 8,4 17,6 24,7 28,3 26,8 27,5

Afrique subsaharienne 28,6 32,9 29,3 28,1 28,2 28,0 28,6
Médiane 10,8 14,2 15,7 16,4 16,5 17,7 18,6

Hors Afrique du Sud et Nigéria 13,6 16,9 17,4 17,9 18,8 19,6 20,8

Pays importateurs de pétrole 39,7 41,2 39,5 38,7 38,9 38,4 38,8
Hors Afrique du Sud 15,5 17,6 18,5 19,6 20,0 20,7 21,6

Zone franc 11,6 13,6 13,8 15,3 15,9 17,8 19,7
UEMOA 16,3 18,3 18,9 20,7 21,1 23,0 24,8
CEMAC 6,5 8,6 8,2 9,6 10,3 12,0 14,1

CAE-5 15,0 17,1 18,9 20,4 20,1 21,0 22,6
CEDEAO 13,0 21,8 16,3 15,3 14,7 14,8 15,8
SADC 48,4 51,2 48,5 47,0 47,9 47,1 47,5
Union douanière d'Afrique australe 68,0 71,2 67,1 64,6 65,6 64,5 65,2
COMESA (pays membres d'AfSS) 15,7 16,7 18,3 19,4 19,7 20,2 20,4
IADM 10,7 12,7 13,3 14,1 14,5 14,9 15,9
Pays à régime de parité fixe classique 14,1 16,0 16,2 17,7 18,1 19,7 21,5
Pays sans régime de parité fixe classique 31,5 35,9 31,6 30,2 30,1 29,6 29,9

Afrique subsaharienne4 28,6 32,9 29,3 28,4 28,4 28,2 28,8

Tableau AS16. Créances sur le secteur privé non financier
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 40,3 31,7 32,0 36,5 32,6 29,2 25,3 19,3 21,5

Hors Nigéria 64,8 51,3 56,7 61,7 58,1 53,1 47,9 37,9 40,2
Angola 77,3 54,9 62,4 65,4 62,3 56,0 46,9 36,3 36,5
Cameroun 27,8 22,4 24,4 28,3 27,9 26,6 25,3 24,0 24,7
Congo, Rép. du 79,1 67,4 76,7 81,4 78,5 75,8 73,6 68,0 73,8
Gabon 57,8 53,0 49,1 53,5 72,4 65,1 61,4 46,0 47,3
Guinée équatoriale 103,4 91,6 89,0 91,0 92,9 88,5 88,0 82,5 85,2
Nigéria 29,0 21,6 21,7 23,8 21,0 18,7 16,1 12,4 13,8
Soudan du Sud ... ... ... 71,9 9,8 27,7 41,7 26,3 45,1
Tchad 45,7 35,4 37,9 40,7 38,3 33,5 31,5 30,4 33,2

Pays à revenu intermédiaire¹ 30,5 28,6 29,7 32,0 31,6 32,2 32,7 33,3 33,3
Hors Afrique du Sud 33,5 30,3 32,6 35,9 35,8 34,6 35,2 33,9 34,0

Afrique du Sud 29,6 27,9 28,6 30,4 29,7 31,0 31,3 32,9 32,8
Botswana 50,8 35,2 35,7 45,4 43,1 54,8 54,9 56,7 57,1
Ghana 23,8 29,3 29,3 36,9 40,1 33,4 38,9 33,2 34,4
Kenya 23,5 19,9 22,5 23,6 21,9 19,4 19,5 18,8 18,8
Lesotho 52,1 46,9 45,5 46,6 44,1 40,9 41,9 43,8 45,7
Maurice 55,6 47,0 50,9 51,8 52,9 52,6 53,0 55,2 55,8
Namibie 38,5 42,8 41,8 41,4 41,7 42,4 41,5 43,6 42,2
République de Cabo Verde 35,8 33,2 38,3 42,2 44,5 46,2 46,2 48,2 49,3
Sénégal 26,3 24,3 24,9 26,4 28,3 27,9 27,1 26,0 25,6
Seychelles 82,5 100,3 86,7 88,4 82,2 78,1 77,6 73,1 72,5
Swaziland 68,2 55,9 53,0 53,1 53,5 55,1 57,2 52,6 52,2
Zambie 31,9 29,7 38,1 38,1 39,4 42,5 40,2 41,3 42,5

Pays à faible revenu et États fragiles 24,5 22,5 26,7 28,8 26,4 25,8 24,9 24,0 24,6
Pays à faible revenu hors États fragiles 17,9 16,8 19,8 21,7 21,3 20,7 19,3 19,5 20,0

Bénin 14,9 15,5 19,0 17,1 15,0 17,4 18,0 19,2 20,2
Burkina Faso 11,1 12,5 20,7 26,2 26,2 24,3 21,9 21,2 19,9
Éthiopie2 14,6 10,6 15,5 18,2 13,9 12,7 12,3 12,4 12,9
Gambie 30,6 25,4 23,8 26,5 30,9 29,4 28,4 24,5 31,0
Mali 27,2 23,7 25,8 26,2 32,1 28,1 23,9 23,9 23,1
Mozambique 29,3 25,0 28,5 29,2 33,3 30,3 27,7 31,1 32,9
Niger 17,6 20,3 22,2 20,9 22,7 23,2 21,0 22,9 22,1
Ouganda 14,7 17,7 17,6 19,8 20,1 20,2 19,4 20,9 21,5
Rwanda 11,4 11,2 10,9 14,2 14,1 15,6 15,3 14,8 14,4
Sierra Leone 15,0 15,0 16,2 18,4 35,4 44,0 39,2 36,4 38,6
Tanzanie 18,2 18,9 20,7 22,6 20,9 19,7 18,8 18,9 19,2

États fragiles 33,6 32,0 37,7 39,9 35,3 34,9 34,8 31,8 32,7
Burundi 7,8 6,7 8,9 9,5 8,7 8,2 9,4 7,8 8,3
Comores 14,8 14,5 15,7 16,2 14,9 14,9 14,5 14,5 14,4
Congo, Rép. dém. du 29,5 27,4 43,2 42,9 32,1 33,3 34,5 29,0 30,9
Côte d'Ivoire 48,5 50,7 50,5 53,8 48,4 45,4 44,9 43,5 45,2
Érythrée 5,8 4,5 4,8 14,4 19,1 17,3 18,9 14,8 13,5
Guinée 33,4 28,5 29,7 32,2 30,6 25,3 23,7 23,1 22,3
Guinée Bissau 17,0 18,7 20,1 25,6 16,0 23,4 26,5 34,5 32,5
Libéria 56,9 40,2 42,1 46,3 50,0 47,0 36,1 30,3 30,2
Madagascar 25,3 22,4 24,1 26,8 29,2 30,3 32,3 32,6 33,3
Malawi 21,8 20,9 25,2 25,1 33,4 42,5 41,0 37,4 35,9
République centrafricaine 13,2 10,7 11,8 13,5 12,5 14,2 10,1 12,4 12,0
São Tomé-et-Príncipe 11,2 9,8 11,7 11,6 12,7 16,1 23,0 21,4 20,6
Togo 37,4 37,8 40,9 44,9 44,7 45,5 41,7 39,6 39,5
Zimbabwe3 27,3 22,1 36,7 42,8 32,7 29,4 28,3 27,3 27,2

Afrique subsaharienne 33,0 28,6 30,2 33,4 31,1 29,6 27,6 25,0 26,1
Médiane 27,6 24,0 25,5 28,3 32,1 29,4 28,4 29,0 31,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 38,5 33,0 37,4 41,9 39,1 36,9 34,7 30,5 31,4

Pays importateurs de pétrole 28,8 26,6 28,9 31,1 29,9 30,0 29,8 29,7 29,9
Hors Afrique du Sud 28,1 25,5 29,1 31,7 30,1 29,3 28,8 27,7 28,2

Zone franc 43,0 38,3 41,4 45,1 46,1 42,8 40,4 35,9 37,3
UEMOA 31,3 31,3 33,2 34,6 34,1 32,9 31,7 31,2 31,6
CEMAC 54,3 45,9 49,3 54,3 57,4 52,7 49,4 41,4 43,9

CAE-5 19,1 18,4 20,0 21,6 20,5 19,2 18,8 18,7 18,9
CEDEAO 29,1 24,1 24,0 26,5 24,4 22,1 19,8 16,6 18,2
SADC 35,5 32,3 34,7 37,3 36,4 36,7 35,2 33,9 34,1
Union douanière d'Afrique australe 31,1 28,9 29,5 31,6 30,8 32,5 32,9 34,6 34,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 25,9 21,9 27,6 29,6 26,4 26,1 25,7 24,7 25,2
IADM 24,8 22,8 27,4 30,4 29,3 28,3 27,4 25,8 26,7
Pays à régime de parité fixe classique 42,8 38,5 41,1 44,5 45,4 42,5 40,3 36,4 37,4
Pays sans régime de parité fixe classique 31,3 26,9 28,4 31,0 29,1 27,7 25,6 23,3 24,3

Afrique subsaharienne4 33,0 28,6 30,2 32,9 31,3 29,6 27,5 25,0 26,0

Tableau AS17. Exportations de biens et de services
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 25,9 29,7 25,6 27,7 24,4 22,1 21,9 20,5 21,0

Hors Nigéria 42,8 52,0 43,6 41,7 41,8 40,3 41,1 39,7 38,1
Angola 48,3 55,4 42,9 42,2 39,7 39,6 39,7 36,0 34,0
Cameroun 28,4 26,9 27,5 30,9 30,8 29,4 28,6 27,7 28,1
Congo, Rép. du 52,6 69,2 58,6 55,6 54,3 59,7 61,7 62,7 57,1
Gabon 26,9 35,3 28,9 28,3 34,9 35,1 36,3 35,0 33,8
Guinée équatoriale 63,8 95,3 80,9 69,4 65,2 68,6 69,9 103,0 88,6
Nigéria 18,1 18,3 18,1 20,6 16,6 14,2 14,1 13,3 14,0
Soudan du Sud ... ... ... 30,1 41,6 25,1 36,0 39,0 45,8
Tchad 44,4 47,9 49,1 48,0 49,0 43,0 43,9 44,2 42,9

Pays à revenu intermédiaire¹ 33,7 32,0 31,8 34,7 36,4 37,6 37,4 37,5 37,5
Hors Afrique du Sud 42,3 42,4 43,0 47,3 48,4 45,9 45,0 43,1 42,6

Afrique du Sud 30,6 27,5 27,4 29,6 31,0 33,2 33,1 34,0 34,3
Botswana 40,1 52,5 46,2 52,4 59,0 55,0 48,6 49,2 49,3
Ghana 40,0 42,3 43,5 49,3 52,5 46,3 48,5 43,7 43,2
Kenya 31,9 30,5 33,8 39,0 35,6 33,2 32,9 30,9 30,7
Lesotho 117,6 123,3 114,3 108,1 109,3 96,2 100,4 95,9 105,4
Maurice 64,2 57,5 63,0 65,6 66,0 65,7 63,3 64,3 65,1
Namibie 41,2 56,0 52,1 50,6 55,4 57,5 59,6 64,0 61,3
République de Cabo Verde 64,5 63,4 66,8 73,8 66,7 61,0 64,3 66,7 67,9
Sénégal 45,1 41,2 40,3 44,7 49,5 49,1 47,6 44,4 43,9
Seychelles 95,4 117,0 108,0 110,8 104,8 89,7 98,3 88,1 86,8
Swaziland 78,8 71,1 67,5 67,9 66,0 63,1 66,9 61,6 60,2
Zambie 31,4 26,6 27,6 31,8 36,8 39,7 35,8 37,3 37,0

Pays à faible revenu et États fragiles 34,7 35,3 39,2 42,2 41,3 40,2 38,3 38,1 38,0
Pays à faible revenu hors États fragiles 30,9 30,4 34,2 38,3 38,6 37,2 35,8 36,4 36,4

Bénin 27,2 29,1 31,0 27,9 27,8 37,7 30,3 34,4 36,6
Burkina Faso 25,9 23,1 28,0 33,0 34,7 34,2 30,9 32,4 31,1
Éthiopie2 36,3 27,9 33,1 36,5 32,8 29,5 30,9 30,2 30,2
Gambie 45,5 41,9 42,7 41,1 44,3 41,6 45,0 44,9 45,7
Mali 36,1 31,3 39,7 36,0 37,9 48,3 47,3 39,7 36,2
Mozambique 39,1 40,6 44,6 57,4 81,2 76,1 68,0 75,9 80,7
Niger 31,2 46,7 49,0 47,8 40,9 40,0 40,6 51,9 45,0
Ouganda 24,4 27,6 31,4 34,3 31,7 29,9 29,1 31,5 32,1
Rwanda 26,3 29,1 29,0 34,6 34,4 32,5 34,4 31,1 29,7
Sierra Leone 24,4 30,5 43,9 84,7 60,1 47,2 44,1 48,0 46,2
Tanzanie 26,8 28,4 29,7 34,4 33,1 30,7 29,7 29,5 29,1

États fragiles 40,8 43,8 47,5 48,2 46,3 46,0 43,2 41,3 41,1
Burundi 34,3 28,2 43,4 41,0 43,4 39,2 37,0 32,2 30,7
Comores 39,5 47,9 49,9 50,2 53,9 57,2 50,9 53,4 52,0
Congo, Rép. dém. du 34,9 36,9 52,2 49,5 38,8 39,3 36,1 35,7 34,9
Côte d'Ivoire 41,2 39,8 43,2 37,3 44,2 45,6 43,1 40,9 42,0
Érythrée 41,6 23,4 23,3 23,2 22,8 22,1 23,8 21,1 19,4
Guinée 36,0 30,8 35,3 50,9 57,6 44,1 41,0 37,0 40,4
Guinée Bissau 28,8 34,9 35,2 30,8 26,5 41,9 46,5 53,6 54,4
Libéria 191,2 135,9 134,7 132,1 119,8 108,3 102,7 100,6 83,5
Madagascar 41,6 46,1 37,5 38,0 38,7 38,7 38,5 38,8 39,7
Malawi 44,7 39,0 44,9 39,8 53,8 60,5 55,8 51,0 48,2
République centrafricaine 22,1 23,2 26,5 24,4 23,9 24,6 34,4 31,0 28,4
São Tomé-et-Príncipe 55,2 51,4 57,8 58,0 52,5 57,0 62,9 52,2 57,4
Togo 54,9 53,4 57,6 66,4 58,6 64,3 60,2 56,3 58,0
Zimbabwe3 36,5 76,1 61,5 78,4 62,9 59,3 54,5 53,3 54,2

Afrique subsaharienne 30,9 31,8 30,5 32,9 32,0 30,9 30,1 29,9 30,3
Médiane 39,3 40,2 43,3 42,2 44,2 44,1 44,1 43,7 43,9

Hors Afrique du Sud et Nigéria 39,2 42,1 41,6 43,4 43,4 41,8 40,9 39,9 39,3

Pays importateurs de pétrole 34,0 33,1 34,0 36,9 38,0 38,5 37,7 37,7 37,7
Hors Afrique du Sud 37,8 38,0 40,7 44,3 44,1 42,4 40,8 40,0 39,7

Zone franc 38,3 42,0 42,1 41,2 43,0 44,1 43,0 43,0 41,7
UEMOA 38,0 37,1 40,2 39,2 41,7 44,6 42,3 41,5 40,9
CEMAC 38,6 47,2 43,9 43,0 44,1 43,6 43,7 44,9 42,5

CAE-5 28,5 29,1 32,0 36,4 34,1 31,8 31,3 30,6 30,4
CEDEAO 24,3 24,3 23,9 26,5 23,6 21,5 20,5 19,9 20,7
SADC 34,6 35,9 33,8 36,1 37,2 38,5 37,9 38,0 37,9
Union douanière d'Afrique australe 32,1 30,0 29,5 31,7 33,4 35,5 35,4 36,4 36,6
COMESA (pays membres d'AfSS) 36,7 36,0 39,4 42,8 39,4 38,1 36,9 36,1 35,7
IADM 34,9 34,7 37,8 41,2 41,2 40,1 38,6 38,1 37,8
Pays à régime de parité fixe classique 40,7 44,3 44,3 43,3 45,0 45,8 44,9 45,1 43,7
Pays sans régime de parité fixe classique 29,1 29,2 28,1 30,9 29,6 28,4 27,6 27,4 27,9

Afrique subsaharienne4 30,9 31,8 30,5 32,9 31,9 30,9 30,0 29,8 30,2

Tableau AS18. Importations de biens et de services
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 22,7 12,6 14,9 17,6 16,1 14,0 10,3 5,2 7,1

Hors Nigéria 38,1 18,7 30,5 36,3 31,5 26,8 20,8 11,3 14,6
Angola 50,4 24,1 41,1 45,2 41,1 33,7 24,0 15,2 16,4
Cameroun 1,9 -1,4 -0,9 -2,2 -1,0 -0,6 -1,4 -1,9 -1,5
Congo, Rép. du 49,1 25,7 42,3 47,9 43,5 34,6 30,1 24,6 35,2
Gabon 40,8 30,4 29,9 34,7 49,4 41,1 36,6 22,5 23,7
Guinée équatoriale 57,4 17,5 27,7 39,3 44,8 37,8 36,6 5,4 20,4
Nigéria 15,6 9,4 8,4 8,3 9,1 8,4 6,1 2,9 4,0
Soudan du Sud ... ... ... 48,8 -26,3 6,3 13,7 -2,0 12,0
Tchad 24,5 4,8 8,0 10,9 7,7 6,6 2,8 1,7 5,1

Pays à revenu intermédiaire¹ -3,1 -2,7 -1,3 -1,9 -4,8 -5,1 -4,8 -4,5 -4,6
Hors Afrique du Sud -9,4 -11,5 -9,9 -10,9 -13,2 -11,1 -10,1 -10,0 -9,5

Afrique du Sud -0,6 1,1 2,2 1,7 -1,0 -1,9 -1,8 -1,1 -1,5
Botswana 9,5 -13,0 -7,3 -4,8 -13,3 1,6 8,0 9,1 9,7
Ghana -14,9 -8,5 -9,2 -7,7 -10,0 -7,9 -4,1 -7,1 -5,3
Kenya -12,1 -13,4 -15,6 -20,0 -18,5 -18,5 -18,9 -17,6 -17,3
Lesotho -43,1 -54,8 -50,2 -44,5 -49,8 -42,0 -45,3 -39,5 -46,7
Maurice -15,2 -17,5 -19,5 -20,9 -21,5 -19,0 -17,0 -15,4 -15,7
Namibie -3,3 -14,1 -9,9 -8,8 -16,6 -15,2 -17,2 -19,7 -19,0
République de Cabo Verde -39,0 -39,6 -40,9 -45,1 -39,9 -33,4 -34,1 -36,8 -38,3
Sénégal -18,4 -15,8 -14,9 -17,5 -20,5 -20,4 -19,8 -17,3 -17,4
Seychelles -29,8 -37,6 -39,3 -41,1 -41,4 -30,2 -37,3 -33,9 -32,9
Swaziland -4,1 -4,1 -3,8 -0,9 1,9 4,5 3,4 3,4 4,7
Zambie 3,9 5,9 13,3 9,3 5,8 5,4 7,2 7,0 8,4

Pays à faible revenu et États fragiles -6,3 -8,8 -7,8 -8,5 -9,9 -9,9 -9,3 -10,2 -9,8
Pays à faible revenu hors États fragiles -10,8 -11,1 -11,6 -13,1 -13,4 -13,0 -13,5 -14,2 -14,1

Bénin -11,7 -10,7 -10,9 -10,6 -12,7 -18,5 -11,7 -14,6 -15,6
Burkina Faso -9,5 -5,7 -1,5 0,0 -1,4 -3,3 -1,9 -3,6 -4,0
Éthiopie2 -20,6 -15,8 -16,3 -16,6 -16,9 -18,0 -20,0 -19,5 -19,4
Gambie -21,3 -22,4 -22,8 -21,2 -22,0 -19,6 -22,8 -21,5 -21,2
Mali -3,0 -2,3 -7,0 -3,1 1,1 -3,3 -7,6 -5,1 -5,3
Mozambique -5,6 -11,5 -11,3 -17,0 -27,2 -27,9 -24,2 -29,0 -31,4
Niger -6,9 -14,7 -14,2 -14,4 -6,9 -5,8 -12,6 -16,7 -11,1
Ouganda -8,0 -8,0 -11,2 -11,4 -10,1 -8,4 -8,3 -8,4 -8,5
Rwanda -10,3 -14,4 -13,8 -17,4 -19,1 -15,3 -17,4 -14,7 -14,3
Sierra Leone -7,5 -14,3 -20,2 -57,1 -16,3 7,4 5,2 -0,6 1,4
Tanzanie -9,8 -10,0 -9,6 -12,2 -13,0 -12,4 -12,0 -11,5 -11,0

États fragiles -0,5 -5,2 -2,3 -1,4 -4,3 -4,7 -2,4 -3,8 -2,8
Burundi -16,4 -14,5 -30,2 -27,3 -29,9 -27,6 -25,3 -21,6 -20,4
Comores -22,9 -28,2 -28,8 -28,6 -33,4 -32,3 -28,3 -27,7 -28,1
Congo, Rép. dém. du 0,2 -3,2 2,1 2,3 0,6 0,8 3,6 -1,9 0,6
Côte d'Ivoire 15,0 17,5 14,5 23,5 11,3 7,3 9,8 10,7 11,3
Érythrée -33,9 -19,9 -19,6 -10,3 -4,6 -5,5 -5,5 -6,7 -6,2
Guinée 3,9 3,2 1,1 -8,7 -10,6 -8,6 -6,6 -4,0 -7,1
Guinée Bissau -6,0 -9,7 -8,2 -0,2 -5,3 -13,3 -15,5 -14,4 -17,1
Libéria -33,5 -30,8 -30,1 -33,3 -26,9 -23,5 -32,8 -39,6 -31,6
Madagascar -13,6 -19,5 -12,3 -10,1 -11,1 -7,7 -6,0 -5,1 -5,1
Malawi -16,4 -12,6 -13,8 -11,2 -15,7 -12,4 -10,4 -9,4 -7,5
République centrafricaine -4,0 -7,8 -8,8 -5,7 -6,2 -7,2 -16,7 -13,0 -11,2
São Tomé-et-Príncipe -35,4 -37,3 -40,9 -41,3 -37,2 -38,3 -37,4 -27,9 -32,7
Togo -14,2 -13,0 -14,1 -22,4 -14,2 -20,5 -18,6 -18,6 -20,3
Zimbabwe3 -7,3 -47,1 -20,3 -28,7 -23,3 -23,1 -19,9 -19,6 -20,8

Afrique subsaharienne 6,0 2,1 4,4 5,4 3,6 2,9 1,6 -1,3 -0,5
Médiane -8,8 -12,8 -11,2 -10,6 -13,0 -8,6 -11,7 -11,5 -11,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 5,4 -1,5 3,0 6,1 2,4 1,4 -0,2 -4,4 -3,1

Pays importateurs de pétrole -4,0 -4,7 -3,2 -3,8 -6,4 -6,7 -6,5 -6,7 -6,7
Hors Afrique du Sud -7,6 -9,8 -8,7 -9,5 -11,2 -10,3 -9,6 -10,2 -9,7

Zone franc 13,0 5,3 8,3 12,4 11,8 7,6 6,0 1,3 3,6
UEMOA -1,8 -0,7 -1,6 0,7 -2,3 -5,0 -4,1 -4,0 -3,5
CEMAC 27,5 11,7 17,8 22,6 25,0 20,1 16,5 7,6 11,9

CAE-5 -10,5 -11,3 -13,0 -15,8 -15,4 -14,6 -14,7 -14,0 -13,7
CEDEAO 9,5 5,6 5,2 5,2 5,6 5,0 3,8 1,0 1,9
SADC 3,8 1,2 5,2 5,8 3,4 2,5 1,4 -0,8 -0,5
Union douanière d'Afrique australe -0,6 -0,1 1,2 0,9 -2,1 -2,4 -2,1 -1,5 -1,8
COMESA (pays membres d'AfSS) -9,9 -12,6 -10,2 -11,7 -12,1 -11,5 -11,4 -11,5 -10,9
IADM -6,4 -7,7 -5,6 -6,2 -7,6 -7,6 -7,4 -8,9 -7,9
Pays à régime de parité fixe classique 9,7 2,4 5,1 9,0 8,0 4,7 3,2 -1,2 0,8
Pays sans régime de parité fixe classique 5,5 2,5 4,5 4,6 3,4 2,9 1,5 -1,1 -0,7

Afrique subsaharienne4 6,0 2,1 4,4 4,9 3,8 2,9 1,5 -1,3 -0,6

Tableau AS19 Balance commerciale, marchandises
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 12,5 0,8 4,0 4,9 4,7 3,5 1,0 -1,7 -0,5

Hors Nigéria 8,3 -7,5 4,4 8,6 5,6 2,6 -1,9 -8,0 -5,0
Angola 14,7 -10,0 9,1 12,6 12,0 6,7 -0,8 -6,3 -4,2
Cameroun -1,0 -3,1 -2,8 -2,7 -3,6 -3,8 -4,2 -4,8 -4,8
Congo, Rép. du -2,9 -14,1 7,5 4,7 -2,4 -4,8 -6,2 -11,3 -3,1
Gabon 17,3 6,5 7,8 13,1 21,3 15,0 11,2 -2,3 0,9
Guinée équatoriale 2,4 -8,0 -9,8 -0,6 -4,5 -12,1 -13,1 -32,5 -18,3
Nigéria 14,4 5,1 3,9 3,0 4,4 3,9 2,2 0,7 1,3
Soudan du Sud ... ... ... 18,2 -22,4 -0,5 -0,7 -13,9 -8,3
Tchad 0,5 -9,2 -9,0 -5,6 -8,7 -9,0 -8,7 -10,5 -8,3

Pays à revenu intermédiaire² -3,9 -3,4 -2,5 -3,4 -5,6 -6,0 -5,5 -4,5 -4,6
Hors Afrique du Sud -2,8 -4,8 -5,2 -6,5 -6,9 -6,4 -5,5 -4,3 -4,6

Afrique du Sud -4,3 -2,7 -1,5 -2,2 -5,0 -5,8 -5,4 -4,6 -4,7
Botswana 10,7 -11,2 -6,0 -0,6 -3,5 10,4 17,1 18,2 16,6
Ghana -8,1 -5,4 -8,6 -9,0 -11,7 -11,7 -9,2 -7,0 -6,2
Kenya -2,5 -4,6 -5,9 -9,1 -8,4 -8,7 -9,2 -7,7 -7,4
Lesotho 20,0 4,8 -7,9 -9,0 -2,7 -4,2 -6,6 -5,4 -23,3
Maurice -6,3 -7,4 -10,3 -13,8 -7,3 -9,9 -7,2 -6,3 -6,2
Namibie 7,3 -1,5 -3,5 -3,0 -5,8 -4,1 -6,6 -9,9 -12,3
République de Cabo Verde -9,5 -14,6 -12,4 -16,3 -11,4 -4,0 -9,1 -9,6 -10,6
Sénégal -10,1 -6,7 -4,4 -7,9 -10,8 -10,9 -10,3 -7,6 -7,3
Seychelles -17,0 -22,4 -22,1 -28,3 -25,8 -15,2 -22,5 -19,3 -18,1
Swaziland -3,5 -13,0 -10,0 -8,2 3,8 6,3 0,9 0,4 -1,4
Zambie -5,6 3,8 5,9 3,0 3,2 0,0 -0,2 0,3 0,9

Pays à faible revenu et États fragiles -5,8 -8,2 -7,2 -8,4 -10,6 -10,9 -10,5 -10,9 -10,8
Pays à faible revenu hors États fragiles -7,4 -8,0 -7,2 -10,1 -11,6 -10,8 -11,3 -11,7 -11,8

Bénin -7,3 -8,9 -8,7 -7,8 -8,4 -15,9 -8,5 -11,6 -12,2
Burkina Faso -10,3 -4,5 -2,0 -1,5 -4,5 -6,6 -6,1 -8,1 -8,5
Éthiopie³ -8,4 -6,7 -1,4 -2,5 -6,9 -6,0 -9,0 -6,6 -6,3
Gambie -8,5 -12,5 -16,3 -12,3 -7,9 -10,7 -12,7 -11,7 -10,0
Mali -8,0 -7,3 -12,6 -6,1 -2,6 -5,2 -8,0 -5,6 -5,6
Mozambique -10,7 -11,0 -10,6 -23,1 -42,3 -40,0 -34,7 -41,1 -45,6
Niger -9,2 -24,4 -19,8 -22,3 -15,3 -15,3 -18,0 -27,1 -24,7
Ouganda -4,3 -6,2 -9,4 -10,4 -8,1 -6,4 -7,5 -8,8 -9,0
Rwanda -3,3 -7,1 -7,3 -7,5 -11,4 -7,1 -12,0 -10,5 -10,1
Sierra Leone -6,9 -13,3 -22,7 -65,3 -22,0 -10,4 -7,6 -13,2 -8,6
Tanzanie -6,5 -7,3 -6,9 -10,4 -11,6 -10,3 -10,2 -10,0 -9,5

États fragiles -3,6 -8,3 -7,0 -5,7 -8,7 -10,8 -9,1 -9,3 -8,8
Burundi -7,8 1,7 -12,2 -13,6 -17,3 -18,4 -17,6 -13,3 -12,9
Comores -12,0 -15,4 -15,9 -22,1 -14,7 -14,6 -10,6 -14,1 -13,7
Congo, Rép. dém. du -0,2 -6,1 -10,6 -5,4 -6,2 -11,1 -9,6 -10,7 -9,5
Côte d'Ivoire 1,1 6,6 1,9 10,5 -1,2 -4,9 -3,3 -2,3 -1,7
Érythrée -3,1 -7,6 -5,6 0,6 2,3 0,3 -0,2 -1,6 -1,9
Guinée -5,4 -7,9 -9,7 -18,8 -28,7 -21,4 -18,5 -16,7 -18,3
Guinée Bissau -2,7 -5,8 -8,3 -1,3 -8,7 -14,1 -10,0 -11,3 -14,6
Libéria -14,4 -23,2 -32,0 -27,4 -21,4 -28,2 -31,9 -40,2 -27,8
Madagascar -11,4 -21,2 -9,7 -6,9 -6,7 -5,6 -2,3 -3,2 -3,4
Malawi -8,6 -4,8 -1,3 -5,9 -3,5 -1,8 -5,1 -3,4 -2,7
République centrafricaine -5,5 -9,1 -10,2 -7,6 -4,6 -3,0 -6,2 -11,1 -9,1
São Tomé-et-Príncipe -27,1 -23,2 -21,7 -25,5 -21,3 -16,8 -20,8 -12,4 -12,0
Togo -8,8 -5,6 -6,3 -8,0 -8,1 -7,2 -6,3 -5,0 -5,8
Zimbabwe4 -8,5 -47,1 -16,0 -30,9 -24,6 -25,4 -22,3 -21,6 -23,8

Afrique subsaharienne 1,9 -2,7 -0,6 -0,7 -1,9 -2,5 -3,3 -4,6 -4,1
Médiane -6,4 -7,3 -8,7 -7,8 -7,9 -7,1 -8,0 -9,6 -8,6

Hors Afrique du Sud et Nigéria -0,8 -7,1 -3,2 -2,1 -4,4 -5,4 -6,6 -8,3 -7,5

Pays importateurs de pétrole -4,4 -4,9 -3,9 -4,9 -7,2 -7,7 -7,3 -7,0 -7,1
Hors Afrique du Sud -4,5 -6,9 -6,4 -7,6 -9,1 -9,1 -8,6 -8,4 -8,4

Zone franc -0,9 -4,0 -2,9 0,0 -2,6 -5,4 -5,5 -8,3 -6,4
UEMOA -5,4 -3,4 -4,8 -2,0 -5,7 -8,2 -7,3 -7,4 -7,1
CEMAC 3,4 -4,7 -1,1 1,8 0,3 -2,5 -3,7 -9,3 -5,6

CAE-5 -4,3 -5,8 -7,1 -9,8 -9,7 -8,9 -9,5 -8,9 -8,6
CEDEAO 8,5 2,3 1,3 0,7 1,3 0,7 -0,1 -1,3 -0,8
SADC -1,9 -5,6 -1,3 -1,5 -3,4 -4,6 -5,5 -6,3 -6,3
Union douanière d'Afrique australe -3,3 -3,0 -1,8 -2,2 -4,8 -5,0 -4,5 -3,7 -4,1
COMESA (pays membres d'AfSS) -5,0 -8,0 -5,9 -7,5 -7,2 -7,8 -8,3 -7,6 -7,3
IADM -6,3 -7,0 -5,8 -7,1 -8,9 -9,4 -9,2 -9,4 -9,0
Pays à régime de parité fixe classique -0,3 -4,2 -3,3 -0,7 -2,7 -5,0 -5,5 -8,1 -6,9
Pays sans régime de parité fixe classique 2,4 -2,0 -0,1 -0,7 -1,4 -1,9 -2,8 -3,8 -3,5

Afrique subsaharienne5 1,9 -2,7 -0,6 -0,9 -1,7 -2,5 -3,3 -4,5 -4,1

Tableau AS20.  Solde extérieur courant¹
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 2,7 3,1 0,9 1,2 0,1 -0,6 0,8 0,9 1,3

Hors Nigéria 3,9 4,2 -0,3 -0,1 -2,3 -3,8 1,7 2,2 3,1
Angola -0,6 2,9 -5,5 -4,9 -8,4 -10,6 -0,3 -0,2 1,3
Cameroun 1,8 2,1 1,8 1,8 3,1 2,4 2,4 1,8 1,6
Congo, Rép. du 22,8 20,2 18,2 21,1 16,4 18,9 19,3 16,3 19,1
Gabon 4,1 5,0 3,2 3,4 5,1 5,6 5,7 7,1 7,2
Guinée équatoriale 15,7 4,0 6,8 3,6 3,5 3,8 4,5 7,4 6,8
Nigéria 2,2 2,6 1,4 1,9 1,2 0,8 0,4 0,4 0,5
Soudan du Sud ... ... ... -0,4 -0,5 -3,8 -1,8 0,1 -0,9
Tchad 3,5 2,7 2,0 1,5 3,4 2,8 -3,4 4,7 4,4

Pays à revenu intermédiaire¹ 1,6 2,6 4,0 1,8 2,6 1,9 1,8 1,9 2,0
Hors Afrique du Sud 2,9 3,8 11,7 3,7 7,5 4,7 5,6 5,1 5,1

Afrique du Sud 1,1 2,1 1,0 1,1 0,4 0,5 -0,4 -0,1 0,0
Botswana 4,2 1,2 1,0 7,2 1,0 1,3 1,2 1,1 1,0
Ghana 2,9 11,1 7,9 8,1 7,9 6,6 8,7 7,5 7,5
Kenya 0,5 0,2 0,4 0,8 0,5 0,9 1,1 1,7 1,9
Lesotho -2,4 -4,3 -0,4 -0,4 -0,4 -2,4 -2,5 -2,4 -2,7
Maurice 1,6 2,5 127,6 -9,0 49,5 18,3 16,9 18,5 19,0
Namibie 6,3 5,7 7,0 7,0 9,0 6,6 8,9 10,5 9,4
République de Cabo Verde 9,4 7,0 6,7 5,6 3,3 1,5 3,1 3,7 3,9
Sénégal 1,6 2,0 2,0 2,0 2,0 1,8 1,9 2,0 2,1
Seychelles 11,6 19,2 15,8 12,7 13,9 15,5 20,9 19,1 19,6
Swaziland 2,1 1,8 3,4 2,5 2,4 0,6 0,6 1,1 1,1
Zambie 6,0 2,8 3,1 4,7 9,8 6,3 9,3 5,5 5,7

Pays à faible revenu et États fragiles 2,8 2,9 4,3 5,3 6,0 5,7 4,5 5,1 5,6
Pays à faible revenu hors États fragiles 2,8 3,7 3,9 5,5 6,1 6,7 5,2 6,1 6,6

Bénin 2,3 1,6 3,0 1,4 2,8 8,1 4,9 5,5 5,6
Burkina Faso 1,6 0,8 0,4 0,4 2,3 1,3 1,3 1,1 0,9
Éthiopie2 1,4 0,7 1,0 2,0 0,6 2,6 2,8 2,4 4,1
Gambie 9,6 8,1 9,0 6,7 11,2 9,5 9,2 9,7 10,0
Mali 2,0 8,3 4,2 5,2 3,7 3,6 3,6 3,7 3,2
Mozambique 3,4 8,0 12,8 19,6 35,1 38,0 25,4 28,4 25,9
Niger 2,3 13,4 17,5 16,5 12,5 8,3 -0,5 16,4 14,5
Ouganda 4,2 4,3 2,6 4,2 4,7 4,1 4,5 5,1 5,3
Rwanda 1,2 2,2 0,7 1,7 2,2 2,0 2,0 2,9 3,1
Sierra Leone 3,9 4,5 9,2 32,4 6,0 7,4 4,6 3,0 5,3
Tanzanie 3,5 3,7 3,2 3,9 4,4 4,3 4,3 5,0 5,5

États fragiles 2,8 1,5 4,9 4,7 5,5 3,8 3,2 3,2 4,0
Burundi 0,1 0,0 0,0 0,1 0,0 2,5 2,3 2,2 2,1
Comores 0,6 2,6 1,5 3,8 1,7 1,4 2,0 2,0 2,0
Congo, Rép. dém. du 5,3 -1,5 13,3 6,7 10,5 5,4 5,3 4,5 4,8
Côte d'Ivoire 1,8 1,6 1,3 1,1 1,2 2,7 2,7 2,9 3,4
Érythrée 1,4 4,9 4,3 1,5 1,3 1,3 1,2 1,2 1,1
Guinée -0,3 -1,6 -0,1 5,6 11,4 2,8 0,9 1,0 10,5
Guinée Bissau 1,9 2,3 3,1 3,2 1,3 -2,1 -2,1 -1,9 -1,9
Libéria 5,8 13,4 22,7 22,8 19,2 22,0 8,7 8,5 11,8
Madagascar 3,7 8,2 4,0 7,8 7,8 5,2 3,5 3,9 4,3
Malawi 2,2 1,1 2,9 1,1 1,9 2,4 2,0 2,0 1,7
République centrafricaine 3,3 2,1 3,1 1,7 3,2 0,1 0,1 0,3 0,7
São Tomé-et-Príncipe 16,6 7,6 24,2 12,4 8,3 3,4 5,7 3,7 4,9
Togo 3,1 0,4 1,5 14,3 1,5 1,1 1,1 1,0 1,0
Zimbabwe3 0,7 1,3 1,3 3,4 2,8 2,8 2,2 2,4 2,3

Afrique subsaharienne 2,1 2,9 2,8 2,2 2,1 1,5 1,8 2,1 2,5
Médiane 2,3 2,6 3,1 3,6 3,2 2,8 2,7 2,9 3,9

Hors Afrique du Sud et Nigéria 3,0 3,5 5,0 3,0 3,7 2,4 3,9 4,3 4,8

Pays importateurs de pétrole 1,9 2,7 4,1 2,8 3,7 3,2 2,8 3,1 3,5
Hors Afrique du Sud 2,8 3,2 7,3 4,6 6,6 5,3 4,9 5,1 5,5

Zone franc 4,6 4,4 4,4 4,6 4,3 4,5 3,6 4,8 4,9
UEMOA 1,9 3,3 3,1 3,6 2,9 3,3 2,3 3,8 3,8
CEMAC 7,2 5,6 5,5 5,5 5,7 5,7 4,9 5,9 6,2

CAE-5 2,3 2,2 1,8 2,5 2,6 2,7 2,9 3,4 3,7
CEDEAO 2,2 3,3 2,2 2,9 2,1 1,7 1,2 1,3 1,6
SADC 1,5 2,5 3,2 1,2 1,8 0,6 2,0 2,4 2,7
Union douanière d'Afrique australe 1,3 2,2 1,2 1,5 0,7 0,7 0,0 0,4 0,4
COMESA (pays membres d'AfSS) 2,6 1,7 10,0 2,6 6,3 4,0 4,3 3,9 4,4
IADM 3,9 4,5 5,4 6,3 6,9 6,4 5,8 5,7 6,0
Pays à régime de parité fixe classique 4,6 4,4 4,5 4,6 4,5 4,4 3,7 4,9 4,9
Pays sans régime de parité fixe classique 1,7 2,6 2,5 1,8 1,7 1,1 1,5 1,7 2,2

Afrique subsaharienne4 2,1 2,9 2,8 2,2 2,1 1,5 1,8 2,1 2,5

Tableau AS21 Investissement direct à l'étranger net
(En pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Pays exportateurs de pétrole 128,9 140,5 147,2 147,3 161,7 171,8 183,4

Hors Nigéria 136,5 166,2 157,8 159,9 166,9 175,2 180,6
Angola 179,2 249,4 235,1 242,4 268,2 285,6 298,1
Cameroun 110,1 116,0 108,6 108,8 105,0 108,1 109,6
Congo, Rép. du 118,4 128,7 124,8 123,8 120,8 129,8 126,4
Gabon 106,1 111,5 107,3 105,7 103,4 105,4 109,7
Guinée équatoriale 153,6 176,0 177,7 187,9 185,5 199,2 208,4
Nigéria 126,2 131,9 143,1 142,6 159,3 170,0 183,7
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ...
Tchad 118,6 133,7 123,6 116,2 125,7 125,9 128,2

Pays à revenu intermédiaire² 103,6 100,1 111,1 112,1 107,0 98,7 92,5
Hors Afrique du Sud 112,4 114,5 118,0 114,4 116,8 118,1 110,4

Afrique du Sud 100,0 94,0 108,6 112,2 102,9 89,9 84,3
Botswana 98,2 100,5 108,8 107,7 104,1 99,7 94,5
Ghana 108,9 99,6 106,2 100,8 94,5 95,2 73,8
Kenya 120,6 133,2 131,4 125,3 142,5 147,7 152,6
Lesotho 65,9 64,1 73,1 73,0 69,0 61,9 57,8
Maurice 89,1 91,7 94,6 100,2 101,8 101,9 105,0
Namibie 105,0 101,9 114,4 111,1 107,6 98,8 92,9
République de Cabo Verde 97,1 101,6 99,0 101,0 98,6 101,9 101,9
Sénégal 107,3 110,2 103,4 104,4 100,5 102,8 102,0
Seychelles 81,8 60,3 63,0 58,1 57,7 68,0 65,8
Swaziland 106,7 105,3 113,6 111,2 112,7 107,0 101,5
Zambie 149,5 155,7 164,7 158,4 164,9 171,8 164,8

Pays à faible revenu et États fragiles 92,2 100,0 92,6 92,7 100,2 103,2 105,8
Pays à faible revenu hors États fragiles 87,9 94,5 86,3 85,8 95,2 97,6 100,2

Bénin 119,4 123,2 115,2 114,4 112,4 114,0 112,6
Burkina Faso 111,7 120,4 110,3 112,2 111,4 113,4 118,1
Éthiopie 100,1 115,1 98,4 103,4 122,7 124,2 129,9
Gambie 56,2 56,6 54,9 50,7 49,5 45,8 41,9
Mali 109,6 117,4 111,3 111,4 112,2 112,8 114,9
Mozambique 84,4 84,7 71,9 85,3 92,0 91,3 90,0
Niger 111,3 118,1 110,1 110,1 104,2 108,1 107,4
Ouganda 89,6 93,0 86,6 82,7 94,3 96,1 99,0
Rwanda 76,9 87,4 85,3 82,1 83,9 83,5 81,6
Sierra Leone 72,3 78,8 76,1 76,4 89,1 96,6 99,6
Tanzanie 69,0 72,3 68,5 63,5 74,3 80,3 82,4

États fragiles 99,1 110,2 106,3 107,8 105,8 108,9 111,5
Burundi 71,3 80,4 82,5 81,9 84,3 84,4 88,2
Comores 119,3 121,4 115,6 115,8 110,4 114,5 111,2
Congo, Rép. dém. du ... ... ... ... ... ... ...
Côte d'Ivoire 117,2 122,1 115,2 117,5 112,7 117,8 119,0
Érythrée 107,2 164,9 182,4 190,3 211,1 230,1 251,1
Guinée 72,9 81,9 75,9 73,2 81,6 91,6 100,2
Guinée Bissau 112,5 119,0 115,4 117,7 114,9 116,6 116,0
Libéria 85,1 91,4 92,9 92,7 101,2 100,0 100,1
Madagascar 91,1 106,9 106,3 111,7 110,6 114,6 110,8
Malawi 71,6 78,4 73,7 70,5 57,9 49,2 53,6
République centrafricaine 112,4 124,3 118,5 117,2 117,5 121,2 151,2
São Tomé-et-Príncipe 94,2 117,5 114,2 127,5 133,9 146,6 156,9
Togo 112,2 118,8 111,5 112,3 107,8 110,2 111,4
Zimbabwe ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 109,5 113,7 118,7 119,2 123,9 124,3 125,7
Médiane 106,4 110,9 108,7 109,4 106,3 107,5 108,5

Hors Afrique du Sud et Nigéria 107,4 117,9 113,5 112,8 118,9 122,3 122,2

Pays importateurs de pétrole 99,8 100,2 104,4 105,0 104,8 100,7 97,5
Hors Afrique du Sud 99,8 105,7 102,1 100,9 106,7 109,0 107,8

Zone franc 114,6 122,2 115,6 116,0 113,8 117,4 119,1
UEMOA 113,4 119,0 111,6 112,8 109,6 112,6 113,6
CEMAC 116,0 125,8 120,2 119,8 118,6 122,9 125,4

CAE-5 91,3 98,1 94,3 89,2 101,7 106,3 109,2
CEDEAO 119,9 124,4 131,3 130,6 140,9 148,9 155,0
SADC 102,0 103,8 112,1 114,2 111,7 104,8 101,5
Union douanière d'Afrique australe 99,8 94,4 108,5 111,6 102,9 90,4 84,9
COMESA (pays membres d'AfSS) 104,4 115,0 110,3 109,4 120,6 122,9 125,5
IADM 97,8 103,2 98,1 97,1 102,1 104,7 102,8
Pays à régime de parité fixe classique 112,8 120,2 115,6 115,9 113,8 116,5 117,6
Pays sans régime de parité fixe classique 108,8 112,4 119,1 119,5 125,5 125,5 126,9

Afrique subsaharienne³ 109,5 113,7 118,7 119,2 123,9 124,3 125,7

Tableau AS22.  Taux de change effectifs réelsl¹
(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Pays exportateurs de pétrole 61,0 55,3 53,1 50,2 51,1 51,6 52,5

Hors Nigéria 47,5 49,5 44,6 43,6 43,4 44,1 44,1
Angola 8,8 9,2 7,7 7,3 7,5 7,5 7,4
Cameroun 110,6 115,3 110,2 111,6 108,1 112,1 113,8
Congo, Rép. du 117,5 121,5 115,5 116,8 113,4 117,8 119,5
Gabon 109,1 111,2 107,4 107,7 105,0 108,2 109,6
Guinée équatoriale 122,9 130,1 124,3 126,7 120,4 123,6 123,4
Nigéria 67,4 57,9 56,9 53,2 54,5 55,0 56,3
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ...
Tchad 114,3 119,6 116,1 117,5 114,7 117,0 118,6

Pays à revenu intermédiaire² 81,0 66,0 71,6 68,2 64,1 57,8 51,7
Hors Afrique du Sud 75,6 63,9 64,0 59,8 58,6 56,9 50,7

Afrique du Sud 84,0 67,1 76,1 73,3 67,2 58,0 52,1
Botswana 77,8 64,4 67,3 64,2 59,2 54,8 50,8
Ghana 45,2 29,4 29,1 26,4 23,4 21,6 14,9
Kenya 93,3 89,0 86,9 77,3 84,0 84,7 84,4
Lesotho 99,4 82,9 93,0 91,9 83,6 72,7 65,8
Maurice 74,2 68,5 70,7 73,0 73,5 72,7 74,1
Namibie 86,3 74,7 82,5 80,5 74,9 66,8 61,3
République de Cabo Verde 105,1 105,8 103,3 104,4 102,3 106,2 107,9
Sénégal 112,0 116,7 111,4 112,9 110,4 114,9 117,8
Seychelles 80,5 36,6 40,1 37,5 35,6 41,1 39,8
Swaziland 90,9 80,6 86,0 84,5 80,8 75,0 70,9
Zambie 65,7 54,8 55,0 52,2 52,1 52,0 47,7

Pays à faible revenu et États fragiles 60,1 53,1 47,9 44,2 44,2 44,1 44,4
Pays à faible revenu hors États fragiles 75,1 67,0 59,8 53,9 54,1 53,6 53,8

Bénin 116,4 118,3 111,8 113,1 107,5 111,4 114,3
Burkina Faso 119,8 134,5 130,1 135,6 135,3 143,6 158,4
Éthiopie 78,7 58,7 48,0 39,3 39,1 37,6 37,6
Gambie 40,7 39,7 37,7 34,6 33,2 29,8 26,3
Mali 112,9 117,9 113,5 114,9 112,7 116,8 120,2
Mozambique 53,6 48,1 37,3 41,9 45,1 44,3 44,5
Niger 115,4 121,4 115,7 116,8 113,5 118,2 121,4
Ouganda 82,3 72,6 67,0 57,2 59,4 59,2 60,3
Rwanda 61,1 60,5 59,4 57,7 58,3 56,9 54,5
Sierra Leone 55,6 47,5 39,8 35,0 36,8 37,2 36,1
Tanzanie 59,2 53,4 48,8 42,7 44,2 45,3 45,0

États fragiles 41,7 36,5 33,7 32,7 31,8 31,6 31,6
Burundi 57,0 52,2 52,6 50,5 46,2 44,4 45,8
Comores 115,2 120,8 115,6 119,0 115,7 121,6 123,4
Congo, Rép. dém. du 2,5 1,4 1,3 1,2 1,3 1,3 1,3
Côte d'Ivoire 114,8 118,8 113,0 113,7 110,6 115,3 118,3
Érythrée 48,9 49,5 50,4 49,8 51,8 52,5 53,2
Guinée 39,6 28,7 23,7 19,5 19,4 19,9 20,2
Guinée Bissau 117,0 120,0 115,9 116,4 113,9 116,7 118,1
Libéria 56,4 47,5 45,9 43,6 45,8 42,9 39,6
Madagascar 58,9 56,0 52,1 51,9 49,9 49,9 46,3
Malawi 40,3 38,5 34,9 32,9 23,6 15,8 14,4
République centrafricaine 108,4 111,3 106,7 107,5 104,3 108,0 109,9
São Tomé-et-Príncipe 52,7 38,4 33,6 33,9 33,1 34,1 34,6
Togo 120,6 126,1 120,3 122,3 118,6 123,1 127,9
Zimbabwe ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 68,4 59,1 58,6 55,3 54,5 52,7 51,2
Médiane 80,5 68,5 67,3 64,2 59,4 59,2 60,3

Hors Afrique du Sud et Nigéria 61,3 55,8 51,8 48,6 48,4 48,1 46,6

Pays importateurs de pétrole 73,2 61,3 62,2 58,5 56,3 52,8 49,4
Hors Afrique du Sud 65,6 57,1 53,6 49,6 49,3 48,7 46,8

Zone franc 114,4 119,4 114,3 115,8 112,6 116,8 119,8
UEMOA 115,2 120,7 115,4 117,0 114,2 119,1 123,5
CEMAC 113,3 117,9 113,0 114,3 110,7 114,2 115,6

CAE-5 75,8 69,9 66,1 58,3 61,1 61,7 61,6
CEDEAO 72,0 62,6 61,0 57,6 57,9 58,3 57,9
SADC 58,7 49,2 50,9 48,7 46,4 42,5 39,6
Union douanière d'Afrique australe 83,9 67,4 76,1 73,3 67,3 58,3 52,5
COMESA (pays membres d'AfSS) 55,3 46,7 43,4 39,0 39,6 38,9 38,4
IADM 61,7 53,4 49,2 45,7 45,0 44,6 42,6
Pays à régime de parité fixe classique 109,6 112,6 109,2 110,2 106,9 109,6 111,3
Pays sans régime de parité fixe classique 62,4 52,4 52,1 48,6 48,0 46,0 44,4

Afrique subsaharienne³ 68,4 59,1 58,6 55,3 54,5 52,7 51,2

Tableau AS23.  Taux de change effectifs nominaux¹
(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 12,0 4,1 4,0 3,8 4,0 4,3 4,4 5,3 5,5

Hors Nigéria 19,9 9,4 10,3 9,2 10,0 10,8 11,3 14,6 14,5
Angola 13,9 8,3 8,7 7,6 7,6 7,6 7,0 8,9 8,4
Cameroun 17,8 5,4 6,2 7,0 9,0 12,0 14,6 20,1 22,4
Congo, Rép. du 59,0 10,9 18,0 17,8 24,9 27,0 28,1 39,7 35,5
Gabon 28,3 10,1 8,8 8,5 7,1 8,6 9,8 10,2 9,9
Guinée équatoriale 2,8 7,2 11,2 7,7 10,2 9,0 7,6 23,6 28,2
Nigéria 8,4 1,5 1,4 1,4 1,4 1,7 1,7 2,0 2,1
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Tchad 23,0 27,5 24,6 21,4 20,8 26,6 32,9 29,9 26,5

Pays à revenu intermédiaire¹ 6,3 6,1 6,0 6,1 6,7 7,6 8,6 9,6 10,0
Hors Afrique du Sud 18,9 16,5 16,7 16,8 17,2 17,9 20,0 21,4 21,8

Afrique du Sud 1,9 1,7 1,9 1,9 2,0 2,2 2,3 2,5 2,4
Botswana 3,6 18,2 20,8 18,7 19,4 16,7 14,1 12,0 10,9
Ghana 24,0 19,3 19,4 19,3 21,8 23,3 33,7 36,4 36,3
Kenya 23,4 20,3 20,9 21,6 16,3 16,4 17,4 19,0 20,4
Lesotho 47,9 39,4 33,6 30,7 34,0 38,4 44,5 48,5 48,9
Maurice 6,9 8,0 9,7 10,1 14,1 16,4 15,2 18,3 18,1
Namibie 4,7 4,9 4,3 6,4 8,2 7,4 8,5 7,6 8,0
République de Cabo Verde 44,8 45,2 49,5 50,8 66,2 73,9 71,9 82,2 80,8
Sénégal 14,4 12,6 13,5 13,9 15,8 16,2 17,8 20,2 20,3
Seychelles 29,1 28,7 22,8 24,4 24,1 20,6 20,5 24,3 24,4
Swaziland ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Zambie 33,9 10,3 8,7 8,8 11,4 12,4 13,7 13,9 13,6

Pays à faible revenu et États fragiles 48,7 30,6 24,6 24,2 20,4 20,9 21,1 23,8 24,6
Pays à faible revenu hors États fragiles 32,9 18,0 20,2 20,5 19,7 21,1 22,3 25,5 26,9

Bénin 22,2 16,2 18,1 16,9 16,9 19,0 17,8 20,3 21,7
Burkina Faso 29,4 25,6 26,3 22,8 23,1 22,2 20,0 21,6 22,4
Éthiopie2 36,1 13,0 18,0 21,8 17,7 20,2 21,4 25,4 28,2
Gambie 84,4 43,2 42,7 44,8 45,6 47,9 51,9 55,2 53,7
Mali 31,1 22,1 26,7 23,2 26,0 26,6 29,5 35,3 37,3
Mozambique 46,9 36,0 36,8 32,1 32,8 36,2 40,8 46,4 46,9
Niger 31,2 19,6 16,9 15,5 17,7 18,6 31,4 39,8 40,1
Ouganda 24,8 12,0 13,8 13,8 14,4 15,6 16,7 21,3 25,0
Rwanda 36,7 13,9 13,6 15,7 14,2 19,9 20,7 23,5 26,1
Sierra Leone 71,4 28,2 30,4 32,6 25,9 25,1 26,5 33,6 30,1
Tanzanie 25,7 16,6 18,3 19,3 17,9 17,4 17,1 17,6 17,1

États fragiles 71,4 50,8 31,1 29,5 21,8 20,9 19,2 21,0 20,6
Burundi 119,8 21,2 22,4 20,5 20,2 19,8 16,4 13,9 11,9
Comores 73,0 50,7 47,8 43,8 40,4 15,6 17,4 17,5 17,2
Congo, Rép. dém. du 85,9 71,1 13,7 12,3 10,6 8,9 7,5 12,4 14,1
Côte d'Ivoire 52,7 39,8 35,9 38,8 19,0 18,7 14,3 12,6 10,2
Érythrée 58,9 49,1 45,8 35,8 29,1 25,6 23,2 23,6 21,3
Guinée 91,4 69,6 64,0 62,7 23,2 23,8 25,8 31,7 33,1
Guinée Bissau 161,5 128,8 23,3 24,4 28,1 28,4 28,3 31,1 32,3
Libéria 509,7 146,5 9,3 9,6 9,3 10,8 18,0 26,4 30,4
Madagascar 46,0 25,7 23,5 21,6 23,2 22,4 23,5 26,4 26,9
Malawi 53,8 15,9 16,0 16,2 22,8 31,0 27,8 24,0 20,7
République centrafricaine 66,7 16,7 20,0 22,1 25,1 37,5 32,6 32,3 27,9
São Tomé-et-Príncipe 207,2 68,0 75,3 71,7 71,3 65,4 62,9 68,2 69,7
Togo 76,1 55,1 17,2 15,4 18,4 19,9 21,4 23,7 24,6
Zimbabwe3 56,2 66,5 62,3 52,0 48,4 46,6 47,2 49,1 49,1

Afrique subsaharienne 15,7 10,3 8,4 8,2 8,0 8,6 9,0 10,7 11,2
Médiane 36,7 20,3 19,4 19,3 19,4 19,9 20,5 23,6 24,6

Hors Afrique du Sud et Nigéria 32,1 20,7 18,1 17,3 16,3 17,0 17,9 20,8 21,2

Pays importateurs de pétrole 18,2 14,2 11,5 11,4 11,1 12,2 13,2 15,1 15,7
Hors Afrique du Sud 36,9 25,4 21,4 21,2 19,2 19,7 20,7 22,9 23,5

Zone franc 31,7 20,2 18,8 17,7 16,5 17,8 18,7 22,1 22,1
UEMOA 38,1 28,9 25,5 24,9 19,7 19,9 19,7 21,4 21,1
CEMAC 25,6 10,8 12,3 11,4 13,5 15,6 17,7 23,0 23,3

CAE-5 27,0 17,1 18,3 18,9 16,4 16,8 17,3 19,1 20,3
CEDEAO 18,2 9,6 7,2 7,1 5,9 6,3 6,5 7,6 7,9
SADC 10,8 9,4 7,0 6,8 7,3 7,9 8,1 9,5 9,5
Union douanière d'Afrique australe 2,3 2,5 2,8 2,8 3,0 3,1 3,3 3,4 3,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 38,8 24,6 19,1 19,0 17,5 18,1 18,5 21,1 22,4
IADM 38,9 21,4 17,2 17,3 18,0 19,1 21,0 24,2 25,2
Pays à régime de parité fixe classique 30,9 20,3 18,8 17,9 16,9 18,0 19,0 22,1 22,1
Pays sans régime de parité fixe classique 12,7 8,0 6,3 6,3 6,3 6,8 7,1 8,7 9,2

Afrique subsaharienne4 15,7 10,3 8,4 8,2 8,0 8,6 9,0 10,7 11,2

Tableau AS24.  Dette extérieure envers les créanciers publics
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Pays exportateurs de pétrole 128,4 119,0 133,8 150,0 151,9 152,0 146,1 111,6 119,6

Hors Nigéria 133,5 119,6 144,4 174,6 178,3 176,9 164,3 108,8 119,8
Angola 108,5 99,0 118,1 146,7 155,2 152,3 138,1 80,8 90,4
Cameroun 115,7 104,4 112,8 121,8 122,2 118,0 118,7 118,9 120,7
Congo, Rép. du 301,1 206,4 313,5 357,4 348,2 361,0 332,4 258,7 306,1
Gabon 172,7 162,1 192,7 243,5 208,9 212,4 200,1 127,9 139,2
Guinée équatoriale 103,6 83,6 106,4 131,9 135,8 134,5 123,8 83,9 90,8
Nigéria 127,1 120,7 132,0 143,0 144,3 144,8 141,1 113,9 120,8
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Tchad 176,6 188,5 240,2 285,1 279,7 303,5 290,1 178,5 198,9

Pays à revenu intermédiaire¹ 115,9 133,9 146,7 151,7 145,1 137,1 134,1 135,7 133,9
Hors Afrique du Sud 109,3 122,0 141,8 147,8 142,0 135,0 132,9 133,5 132,4

Afrique du Sud 106,3 124,3 133,3 137,4 131,2 123,6 120,3 122,4 120,4
Botswana 90,6 86,2 87,2 87,3 99,7 105,9 107,9 110,2 110,0
Ghana 50,2 68,8 83,8 100,0 98,5 91,7 85,1 83,9 83,2
Kenya 83,9 96,4 113,6 109,9 109,2 102,2 103,8 106,6 106,9
Lesotho 103,6 80,4 80,4 79,1 79,5 85,1 77,4 83,4 80,5
Maurice 102,2 89,0 93,4 92,6 89,7 88,2 84,4 87,3 85,4
Namibie 95,3 91,6 107,6 114,3 82,2 76,3 79,0 75,6 72,8
République de Cabo Verde 90,4 87,8 95,1 96,9 98,3 90,0 91,8 79,6 82,9
Sénégal 110,2 131,2 131,5 124,9 122,5 116,0 118,1 124,4 121,8
Seychelles 71,9 70,6 65,9 61,7 61,7 61,6 62,8 72,3 69,2
Swaziland 102,8 109,7 111,3 119,5 112,0 118,3 120,4 121,9 120,4
Zambie 133,8 122,4 167,9 178,6 153,7 143,4 136,0 129,0 127,4

Pays à faible revenu et États fragiles 102,9 106,2 115,8 131,3 130,1 121,8 117,0 117,9 111,1
Pays à faible revenu hors États fragiles 73,9 76,9 84,0 92,6 91,1 82,6 74,9 73,0 67,0

Bénin 130,3 244,5 312,7 333,8 230,3 200,6 191,0 186,0 181,4
Burkina Faso 62,8 53,3 38,1 33,8 40,1 37,8 34,2 39,1 40,9
Éthiopie2 44,8 32,9 41,2 57,1 55,5 43,9 32,8 27,1 20,0
Gambie 102,8 76,2 65,0 60,9 76,8 88,0 79,6 85,2 93,3
Mali 136,1 156,9 190,3 237,0 268,7 214,1 202,3 233,4 224,3
Mozambique 105,5 100,5 112,1 115,2 108,6 98,8 95,6 95,5 96,1
Niger 121,8 164,6 159,4 171,1 178,2 173,6 157,8 168,2 160,3
Ouganda 79,4 85,2 82,5 86,9 84,2 80,7 82,3 84,5 83,8
Rwanda 127,3 146,2 169,6 170,1 159,7 190,6 177,2 195,2 198,8
Sierra Leone 95,0 90,0 96,2 91,6 96,0 92,3 80,5 79,9 80,4
Tanzanie 75,4 90,3 95,1 96,2 96,0 92,9 93,8 98,8 98,4

États fragiles 137,4 140,9 153,3 179,8 179,4 177,1 188,0 201,0 197,6
Burundi 116,0 111,2 168,9 153,9 122,2 109,9 126,5 138,4 137,2
Comores 96,9 84,3 88,8 118,6 126,7 102,2 112,6 122,9 126,0
Congo, Rép. dém. du 239,2 218,9 262,9 231,9 218,8 220,6 241,2 257,1 253,8
Côte d'Ivoire 89,3 95,7 103,2 105,3 104,8 101,1 110,1 118,5 121,2
Érythrée 66,5 26,3 27,1 231,8 355,5 307,8 276,0 233,0 190,8
Guinée 46,5 32,7 29,5 21,1 20,2 20,6 21,4 27,7 26,7
Guinée Bissau 82,8 58,2 58,6 105,9 78,7 57,6 81,0 119,5 107,0
Libéria 110,4 100,0 152,5 167,8 118,2 119,2 104,5 108,8 108,9
Madagascar 131,7 141,2 133,1 134,4 144,2 162,5 172,1 177,2 173,0
Malawi 97,1 104,1 112,7 115,5 99,2 96,0 96,7 98,8 93,0
République centrafricaine 61,1 69,4 70,6 70,0 70,6 92,6 96,5 113,3 95,8
São Tomé-et-Príncipe 121,0 83,9 91,7 77,7 119,4 88,7 103,0 137,2 118,8
Togo 55,2 53,3 52,5 63,4 76,9 60,6 64,6 67,4 66,0
Zimbabwe3 86,2 104,4 109,8 108,8 112,5 111,8 109,2 112,1 110,7

Afrique subsaharienne 118,6 125,1 138,5 150,8 149,0 144,3 139,5 126,8 128,7
Médiane 102,5 93,6 107,0 114,7 110,6 102,2 106,2 111,2 108,0

Hors Afrique du Sud et Nigéria 113,3 115,9 132,7 150,5 149,3 142,8 136,8 125,8 125,4

Pays importateurs de pétrole 112,1 124,7 136,4 145,0 140,3 132,1 128,4 129,7 125,7
Hors Afrique du Sud 105,4 111,9 125,1 137,2 134,4 126,5 122,7 123,5 118,7

Zone franc 113,3 118,0 133,7 148,8 147,7 142,2 140,3 133,1 137,6
UEMOA 101,7 119,7 124,7 130,4 132,4 121,0 122,4 132,2 132,4
CEMAC 124,9 112,4 136,9 159,7 155,3 157,3 151,1 120,3 128,8

CAE-5 72,7 82,4 90,1 90,0 88,4 85,2 86,2 89,8 89,7
CEDEAO 122,3 125,2 136,8 147,7 148,8 146,7 143,2 124,4 130,2
SADC 123,2 136,1 149,5 158,0 153,5 147,5 143,4 135,4 136,5
Union douanière d'Afrique australe 116,0 133,7 143,3 147,8 140,9 133,4 130,5 132,5 130,3
COMESA (pays membres d'AfSS) 122,7 120,1 139,0 159,3 154,5 145,1 137,8 134,5 125,4
IADM 120,2 125,5 143,4 155,3 151,4 141,8 134,6 133,1 127,3
Pays à régime de parité fixe classique 111,0 114,4 129,1 155,8 153,1 147,0 145,3 138,1 141,2
Pays sans régime de parité fixe classique 120,8 127,7 141,1 151,2 149,4 144,9 139,6 125,9 127,7

Afrique subsaharienne4 118,6 125,1 138,5 150,8 149,0 144,3 139,5 126,8 128,7

Tableau AS25.  Termes de l'échange, marchandises
(Indice, 2000 = 100)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Pays exportateurs de pétrole 7,8 6,9 4,8 5,7 7,3 6,6 6,8

Hors Nigéria 3,4 4,9 4,8 6,2 6,7 6,3 7,0
Angola 3,1 4,6 5,4 7,5 8,2 7,7 8,6
Cameroun 3,7 6,8 5,3 4,7 4,7 4,4 4,9
Congo, Rép. du 3,7 6,5 6,7 9,1 8,3 7,2 10,1
Gabon 3,5 5,2 3,7 4,6 4,7 5,5 6,1
Guinée équatoriale 4,8 4,2 2,6 3,4 4,9 5,2 5,1
Nigéria 9,8 7,9 4,9 5,5 7,5 6,7 6,7
Soudan du Sud ... ... ... ... 4,6 2,9 1,1
Tchad 2,0 1,4 1,3 1,9 2,5 2,2 2,2

Pays à revenu intermédiaire¹ 3,5 4,3 3,8 4,1 4,3 4,5 4,8
Hors Afrique du Sud 4,7 4,7 4,1 3,8 4,1 4,2 4,8

Afrique du Sud 3,1 4,1 3,7 4,1 4,3 4,6 4,8
Botswana 20,8 16,4 11,8 11,3 11,2 12,1 15,7
Ghana 2,7 2,7 2,9 2,9 2,9 2,9 3,0
Kenya 2,9 3,4 3,2 2,9 3,7 4,0 4,7
Lesotho 4,7 5,7 4,9 4,3 5,6 5,8 6,3
Maurice 3,8 4,2 4,0 4,2 4,3 4,8 5,0
Namibie 2,0 4,2 3,2 3,0 2,8 2,3 1,8
République de Cabo Verde 3,2 4,3 3,3 3,5 4,0 4,7 5,1
Sénégal 3,5 4,9 3,8 3,4 3,4 3,6 3,7
Seychelles 0,8 2,2 2,6 2,8 2,9 3,7 4,6
Swaziland 2,6 4,4 3,2 2,7 3,7 3,7 3,7
Zambie 2,2 4,1 3,3 3,0 3,4 3,4 3,5

Pays à faible revenu et États fragiles 3,3 3,7 3,3 3,2 2,9 2,9 3,0
Pays à faible revenu hors États fragiles 4,3 4,3 3,6 3,3 3,2 3,2 3,1

Bénin 7,1 7,2 7,1 5,1 2,7 3,2 3,0
Burkina Faso 4,8 6,1 3,6 3,0 2,9 2,0 1,0
Éthiopie2 2,4 1,9 2,0 2,6 2,0 1,8 1,7
Gambie 3,9 6,6 6,6 6,6 7,6 6,8 5,5
Mali 4,6 5,1 4,2 4,2 3,0 2,8 2,4
Mozambique 4,0 5,4 3,4 2,5 2,8 3,3 2,8
Niger 3,2 2,8 3,0 3,0 4,1 4,3 4,1
Ouganda 5,7 5,8 4,4 4,1 5,0 5,0 4,7
Rwanda 5,3 5,4 4,4 5,1 4,2 4,7 5,4
Sierra Leone 4,1 4,3 2,0 2,3 2,5 2,9 3,4
Tanzanie 4,8 4,5 4,1 3,5 3,6 3,9 4,1

États fragiles 1,8 2,7 2,8 2,8 2,4 2,4 2,6
Burundi 3,6 4,4 4,1 3,2 3,4 3,4 3,5
Comores 6,4 6,6 5,7 5,8 6,2 5,7 5,8
Congo, Rép. dém. du 0,4 1,2 1,3 1,4 1,6 1,6 1,3
Côte d'Ivoire 2,7 3,6 4,6 4,3 3,3 3,5 4,1
Érythrée 1,0 2,2 2,3 2,0 3,4 3,4 3,9
Guinée 0,5 2,4 1,2 3,2 2,8 3,2 3,6
Guinée Bissau 5,1 6,8 5,5 10,4 5,0 4,7 6,5
Libéria 0,6 2,6 2,7 2,9 2,8 2,8 2,7
Madagascar 2,7 3,6 3,3 3,5 3,1 2,3 2,2
Malawi 1,3 0,7 1,6 1,0 1,2 2,1 2,9
République centrafricaine 4,1 4,8 4,1 3,6 5,0 3,7 4,6
São Tomé-et-Príncipe 4,8 6,6 3,9 4,6 3,6 3,6 3,8
Togo 3,2 4,6 3,4 4,0 1,9 2,2 2,4
Zimbabwe3 0,6 1,7 1,0 1,0 0,9 0,8 0,8

Afrique subsaharienne 5,1 5,2 4,2 4,6 5,4 5,2 5,4
Médiane 3,6 4,5 3,7 3,5 3,6 3,6 3,9

Hors Afrique du Sud et Nigéria 3,8 4,3 4,0 4,4 4,4 4,3 4,7

Pays importateurs de pétrole 3,4 4,1 3,7 3,8 3,8 3,9 4,1
Hors Afrique du Sud 3,9 4,1 3,6 3,4 3,4 3,4 3,7

Zone franc 3,7 5,0 4,3 4,4 4,1 4,0 4,4
UEMOA 3,8 4,7 4,3 4,0 3,2 3,2 3,3
CEMAC 3,6 5,3 4,2 4,7 5,0 4,8 5,5

CAE-5 4,2 4,4 3,8 3,4 4,0 4,2 4,5
CEDEAO 8,0 6,8 4,6 5,0 6,5 5,9 6,0
SADC 3,5 4,3 4,0 4,5 4,8 4,9 5,3
Union douanière d'Afrique australe 3,7 4,5 4,0 4,3 4,5 4,8 5,2
COMESA (pays membres d'AfSS) 2,7 3,2 2,9 2,8 3,0 3,0 3,2
IADM 3,5 4,2 3,6 3,5 3,4 3,3 3,4
Pays à régime de parité fixe classique 3,6 4,9 4,1 4,2 4,0 3,9 4,2
Pays sans régime de parité fixe classique 5,4 5,3 4,2 4,7 5,6 5,4 5,7

Afrique subsaharienne4 5,1 5,2 4,2 4,6 5,4 5,2 5,4

Tableau AS26. Réserves
(Mois d'importations de biens et de services)
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